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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 

CHAPITRE V : DES POURSUITES ET DE LA REPRESSION  
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Paragraphe 2 : De la procédure 

­ Article 54   

(dans sa rédaction résultant de l’ordonnance n° 45-2090 du 13 septembre 1945 modifiant la loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse) 
 
Le délai entre la citation et la comparution sera de vingt jours outre un jour par cinq myriamètres de distance. 
Toutefois, en cas de diffamation ou d'injure pendant la période électorale contre un candidat à une fonction 
électorale, ce délai sera réduit à vingt-quatre heures, outre le délai de distance, et les dispositions des articles 55 
et 56 ne seront pas applicables. 

­ Article 55 

Modifié par LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 170 
 
Quand le prévenu voudra être admis à prouver la vérité des faits diffamatoires, conformément aux dispositions de 
l'article 35 de la présente loi, il devra, dans le délai de dix jours après la signification de la citation, faire signifier 
au ministère public ou au plaignant au domicile par lui élu, suivant qu'il est assigné à la requête de l'un ou de 
l'autre : 
1° Les faits articulés et qualifiés dans la citation, desquels il entend prouver la vérité ; 
2° La copie des pièces ; 
3° Les noms, professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire la preuve. 
Cette signification contiendra élection de domicile près le tribunal correctionnel, le tout à peine d'être déchu du 
droit de faire la preuve. 
En cas de poursuites engagées sous la qualification prévues aux septième ou huitième alinéas de l'article 24 ou 
aux troisième ou quatrième alinéas de l'article 33, le présent article est également applicable devant la juridiction 
de jugement si celle-ci requalifie l'infraction sous la qualification prévue aux deuxième et troisième alinéas de 
l'article 32. 

 
B. Évolution des dispositions contestées 

1. Article 54 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 

Ordonnance n° 45-2090 du 13 septembre 1945 modifiant la loi du 29 juillet 1881 sur 
la liberté de la presse 

 

­ Article 1er  
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(…) 
 

 
 

2. Article 55 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 

a. Ordonnance n° 45-2090 du 13 septembre 1945 modifiant la loi du 29 juillet 1881 sur 
la liberté de la presse 

­ Article 1er  

 
(…) 
 

 
(…) 
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b. Loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté 

­ Article 170 

(…) 
II.-La loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse est ainsi modifiée :  
1° L'article 24 est ainsi modifié :  
a) Au huitième alinéa, les mots : « ou identité sexuelle » sont remplacés par les mots : « sexuelle ou identité de 
genre » ;  
b) Il est ajouté 3° ainsi rédigé :  
« 3° La peine de stage de citoyenneté prévue à l'article 131-5-1 du code pénal. » ;  
2° L'article 32 est ainsi modifié :  
a) Au troisième alinéa, les mots : « ou identité sexuelle » sont remplacés par les mots : « sexuelle ou identité de 
genre » ;  
b) Il est ajouté un 2° ainsi rétabli :  
« 2° La peine de stage de citoyenneté prévue à l'article 131-5-1 du code pénal. » ;  
3° L'article 33 est ainsi modifié :  
a) Au troisième alinéa, les mots : « de six mois d'emprisonnement et de 22 500 euros d'amende » sont remplacés 
par les mots : « d'un an d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende » ;  
b) Au même troisième alinéa, les mots : «, dans les conditions prévues à l'alinéa précédent, » sont remplacés par 
les mots : « par les mêmes moyens » ;  
c) Au quatrième alinéa, les mots : « ou identité sexuelle » sont remplacés par les mots : « sexuelle ou identité de 
genre » ;  
d) Il est rétabli un 2° ainsi rédigé :  
« 2° La peine de stage de citoyenneté prévue à l'article 131-5-1 du code pénal. » ;  
4° Au premier alinéa de l'article 48-4, les mots : « ou identité sexuelle » sont remplacés par les mots : « sexuelle 
ou identité de genre » ;  
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5° A l'article 50-1, après la référence : « 24 bis », sont insérées les références : «, par les deuxième et troisième 
alinéas de l'article 32 et par les troisième et quatrième alinéas de l'article 33 » ;  
6° Le second alinéa de l'article 51 est complété par une phrase ainsi rédigée :  
« Il en est de même pour la saisie des tracts ou des affiches dans les cas prévus aux septième et huitième alinéas 
de l'article 24, aux deuxième et troisième alinéas de l'article 32 et aux troisième et quatrième alinéas de l'article 
33. » ;  
7° Après l'article 54, il est inséré un article 54-1 ainsi rédigé :  
 
« Art. 54-1.-En cas de poursuites engagées en application des articles 50 ou 53 sous la qualification prévue soit 
au septième alinéa de l'article 24, soit au deuxième alinéa de l'article 32, soit au troisième alinéa de l'article 33, la 
juridiction de jugement peut, dans le respect du principe du contradictoire, requalifier l'infraction sur le fondement 
de l'une de ces dispositions.  
« En cas de poursuites engagées en application des articles 50 ou 53 sous la qualification prévue soit au huitième 
alinéa de l'article 24, soit au troisième alinéa de l'article 32, soit au quatrième alinéa de l'article 33, la juridiction 
de jugement peut, dans le respect du principe du contradictoire, requalifier l'infraction sur le fondement de l'une 
de ces dispositions. » ;  
 
8° L'article 55 est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« En cas de poursuites engagées sous la qualification prévues aux septième ou huitième alinéas de l'article 24 ou 
aux troisième ou quatrième alinéas de l'article 33, le présent article est également applicable devant la juridiction 
de jugement si celle-ci requalifie l'infraction sous la qualification prévue aux deuxième et troisième alinéas de 
l'article 32. » ;  
9° L'article 65-3 est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« Pour ces délits, le deuxième alinéa de l'article 65 n'est pas applicable. » ;  
10° Après l'article 65-3, il est inséré un article 65-4 ainsi rédigé :  
 
« Art. 65-4.-Les articles 54-1 et 65-3 et le dernier alinéa de l'article 55 sont applicables aux contraventions prévues 
par le code pénal réprimant les faits prévus aux septième et huitième alinéas de l'article 24, aux deuxième et 
troisième alinéas de l'article 32 et aux troisième et quatrième alinéas de l'article 33 lorsque ces faits ne sont pas 
commis publiquement. » 

­ Article 55 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse modifié 

Quand le prévenu voudra être admis à prouver la vérité des faits diffamatoires, conformément aux dispositions de 
l'article 35 de la présente loi, il devra, dans le délai de dix jours après la signification de la citation, faire signifier 
au ministère public ou au plaignant au domicile par lui élu, suivant qu'il est assigné à la requête de l'un ou de 
l'autre : 
1° Les faits articulés et qualifiés dans la citation, desquels il entend prouver la vérité ; 
2° La copie des pièces ; 
3° Les noms, professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire la preuve. 
Cette signification contiendra élection de domicile près le tribunal correctionnel, le tout à peine d'être déchu du 
droit de faire la preuve. 
En cas de poursuites engagées sous la qualification prévues aux septième ou huitième alinéas de l'article 24 
ou aux troisième ou quatrième alinéas de l'article 33, le présent article est également applicable devant la 
juridiction de jugement si celle-ci requalifie l'infraction sous la qualification prévue aux deuxième et 
troisième alinéas de l'article 32. 

 
C. Autres dispositions 

 

1. Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 

CHAPITRE IV : DES CRIMES ET DELITS COMMIS PAR LA VOIE DE LA PRESSE OU PAR TOUT AUTRE 
MOYEN DE PUBLICATION  
Paragraphe 3 : Délits contre les personnes 
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­ Article 35 

Modifié par Décision n° 2013-319 QPC du 7 juin 2013 - art. 1, v. init. 
 
La vérité du fait diffamatoire, mais seulement quand il est relatif aux fonctions, pourra être établie par les voies 
ordinaires, dans le cas d'imputations contre les corps constitués, les armées de terre, de mer ou de l'air, les 
administrations publiques et contre toutes les personnes énumérées dans l'article 31.  
La vérité des imputations diffamatoires et injurieuses pourra être également établie contre les directeurs ou 
administrateurs de toute entreprise industrielle, commerciale ou financière, dont les titres financiers sont admis 
aux négociations sur un marché réglementé ou offerts au public sur un système multilatéral de négociation ou au 
crédit.  
La vérité des faits diffamatoires peut toujours être prouvée, sauf :  
a) Lorsque l'imputation concerne la vie privée de la personne ;  
b) (Abrogé) 
c) (Abrogé) 
Les deux alinéas a et b qui précèdent ne s'appliquent pas lorsque les faits sont prévus et réprimés par les articles 
222-23 à 222-32 et 227-22 à 227-27 du code pénal et ont été commis contre un mineur.  
Dans les cas prévus aux deux paragraphes précédents, la preuve contraire est réservée. Si la preuve du fait 
diffamatoire est rapportée, le prévenu sera renvoyé des fins de la plainte.  
Dans toute autre circonstance et envers toute autre personne non qualifiée, lorsque le fait imputé est l'objet de 
poursuites commencées à la requête du ministère public, ou d'une plainte de la part du prévenu, il sera, durant 
l'instruction qui devra avoir lieu, sursis à la poursuite et au jugement du délit de diffamation. 
Le prévenu peut produire pour les nécessités de sa défense, sans que cette production puisse donner lieu à des 
poursuites pour recel, des éléments provenant d'une violation du secret de l'enquête ou de l'instruction ou de tout 
autre secret professionnel s'ils sont de nature à établir sa bonne foi ou la vérité des faits diffamatoires. 
 
Nota : Dans sa décision n° 2013-319 QPC du 7 juin 2013 (NOR : CSCX1314799S), le Conseil constitutionnel a 
déclaré contraire à la Constitution le c de l'article 35 de la loi du 29 juillet 1881. Cette déclaration 
d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la publication de la présente décision dans les conditions fixées 
par son considérant 10. 
 
CHAPITRE V : DES POURSUITES ET DE LA  
Paragraphe 1er : Des personnes responsables de crimes et délits commis par la voie de la presse.  
 
 

­ Article 46 

L'action civile résultant des délits de diffamation prévus et punis par les articles 30 et 31 ne pourra, sauf dans les 
cas de décès de l'auteur du fait incriminé ou d'amnistie, être poursuivie séparément de l'action publique. 
 
 
CHAPITRE V : DES POURSUITES ET DE LA REPRESSION 
Paragraphe 2 : De la procédure 
 

­ Article 50-1 

Modifié par LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 170 
 
Lorsque les faits visés par les articles 24 et 24 bis, par les deuxième et troisième alinéas de l'article 32 et par les 
troisième et quatrième alinéas de l'article 33 résultent de messages ou informations mis à disposition du public 
par un service de communication au public en ligne et qu'ils constituent un trouble manifestement illicite, l'arrêt 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417678&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417678&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418081&dateTexte=&categorieLien=cid
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de ce service peut être prononcé par le juge des référés, à la demande du ministère public et de toute personne 
physique ou morale ayant intérêt à agir. 

­ Article 53 

La citation précisera et qualifiera le fait incriminé, elle indiquera le texte de loi applicable à la poursuite. 
Si la citation est à la requête du plaignant, elle contiendra élection de domicile dans la ville où siège la juridiction 
saisie et sera notifiée tant au prévenu qu'au ministère public. 
Toutes ces formalités seront observées à peine de nullité de la poursuite. 
 
CHAPITRE V : DES POURSUITES ET DE LA REPRESSION  
Paragraphe 3 : Peines complémentaires, récidive, circonstances atténuantes, prescription.  

­ Article 64 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 95 () JORF 16 juin 2000 
 
Lorsque ont été ordonnées en référé des mesures limitant par quelque moyen que ce soit la diffusion de 
l'information, le premier président de la cour d'appel statuant en référé peut, en cas d'appel, arrêter l'exécution 
provisoire de la décision si celle-ci risque d'entraîner des conséquences manifestement excessives. 
 

2. Code électoral 
Livre Ier : Election des députés, des conseillers départementaux, des conseillers métropolitains de Lyon, des 
conseillers municipaux et des conseillers communautaires  
Titre II : Dispositions spéciales à l'élection des députés  
 Chapitre VI : Propagande 

­ Article L. 163-2 
Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 
 
I.-Pendant les trois mois précédant le premier jour du mois d'élections générales et jusqu'à la date du tour de 
scrutin où celles-ci sont acquises, lorsque des allégations ou imputations inexactes ou trompeuses d'un fait de 
nature à altérer la sincérité du scrutin à venir sont diffusées de manière délibérée, artificielle ou automatisée et 
massive par le biais d'un service de communication au public en ligne, le juge des référés peut, à la demande du 
ministère public, de tout candidat, de tout parti ou groupement politique ou de toute personne ayant intérêt à agir, 
et sans préjudice de la réparation du dommage subi, prescrire aux personnes physiques ou morales mentionnées 
au 2 du I de l'article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique ou, à 
défaut, à toute personne mentionnée au 1 du même I toutes mesures proportionnées et nécessaires pour faire cesser 
cette diffusion. 
 
II.-Le juge des référés se prononce dans un délai de quarante-huit heures à compter de la saisine. 
 
En cas d'appel, la cour se prononce dans un délai de quarante-huit heures à compter de la saisine. 
 
III.-Les actions fondées sur le présent article sont exclusivement portées devant un tribunal judiciaire et une cour 
d'appel déterminés par décr  
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D. Application des dispositions contestées ou d’autres dispositions 
 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence administrative 

­ CE, 29 juillet 2002, Elections municipales de Vitrolles, n° 240196 et n° 240207 

Considérant qu'il résulte de l'instruction qu'au cours de la campagne électorale précédant le renouvellement du 
conseil municipal, les attaques dirigées contre M. 7..., qui conduisait la liste "Réconcilier Vitrolles", ont revêtu un 
caractère exceptionnellement violent ; qu'en particulier, des tracts contenant des imputations injurieuses et 
diffamatoires mettant en cause sa vie privée et ses bonnes moeurs, dont les termes excèdent largement les limites 
de ce qui peut être toléré dans le cadre de la polémique électorale, ont été diffusés de manière massive avant le 
premier tour de scrutin ; qu'en outre la presse régionale et nationale a évoqué l'affaire tant avant le premier tour 
de scrutin qu'entre les deux tours ; que la portée de ces imputations, dont la nature excluait une défense utile de la 
part de l'intéressé, n'a pu être suffisamment atténuée par la publication d'un communiqué par lequel le procureur 
de la République faisait savoir que la plainte qui en avait été à l'origine avait été classée sans suite ; que dans ces 
conditions, la campagne injurieuse et diffamatoire visant M. 7... a constitué une manoeuvre qui, compte tenu de 
l'absence d'éléments permettant au Conseil d'Etat d'en mesurer les conséquences sur la répartition des suffrages 
recueillis par chacune des trois listes en présence et de l'écart réduit des voix séparant la liste "Allez Vitrolles" de 
la liste "Vitrolles rassemblée", doit être regardée comme ayant été de nature à fausser les résultats du scrutin, 
quelles que soient par ailleurs les menaces et violences qui ont entaché la campagne électorale et leurs 
conséquences, au demeurant impossibles à mesurer, sur la répartition des voix entre les listes en présence ;  
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les requérants sont fondés à soutenir que c'est à tort que, par le 
jugement attaqué, le tribunal administratif de Marseille a rejeté leurs protestations contre les opérations électorales 
qui se sont déroulées les 11 et 18 mars 2001 en vue de la désignation des conseillers municipaux de la commune 
de Vitrolles ; 

b. Jurisprudence judiciaire 

­ Cass., crim., 12 septembre 1912 
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­ Cass., crim., 5 novembre 1959, n°90943/58 
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­ Cass., crim., 11 mai 1960, Bull. n° 253 
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­ Cass., crim., 6 novembre 1962, Bull. n° 303 

 

 
 

­ Cass., soc., 6 janvier 1972, n° 69-14.407 

VU L'ARTICLE 1382 DU CODE CIVIL ET L'ARTICLE 35 DE LA LOI DU 29 JUILLET 1881, MODIFIE PAR 
L'ORDONNANCE DU 6 MAI 1944 ;  
ATTENDU QUE, SELON LE SECOND DE CES TEXTES, LA VERITE DES FAITS DIFFAMATOIRES PEUT 
TOUJOURS ETRE PROUVEE, SAUF LORSQUE L'IMPUTATION CONCERNE LA VIE PRIVEE DE LA 
PERSONNE ;  
QUE SI LA PREUVE DU FAIT DIFFAMATOIRE EST APPORTEE, LE PREVENU SERA RENVOYE DES 
FINS DE LA PLAINTE ;  
ATTENDU QUE Y... AVAIT ADRESSE A LA DIRECTION DE L'UNION DES COOPERATEURS DE 
SOLESMES ET DIFFUSE UNE LETTRE CONTENANT DIVERSES RECLAMATIONS DU SYNDICAT 
DES GERANTS ;  
QUE L'UNE D'ELLES VISAIT DAME X... ET LA MANIERE DONT ELLE EXERCAIT SES FONCTIONS 
AU SERVICE CAVE ;  
QUE CETTE DERNIERE AYANT FORME UNE DEMANDE EN REPARATION DU PREJUDICE 
RESULTANT D'AFFIRMATIONS MENSONGERES ET ECRITS DIFFAMATOIRES, Y... A OFFERT DE 
RAPPORTER LA PREUVE DE LA VERITE DE SES IMPUTATIONS ;  
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QU'APRES AVOIR DECLARE CETTE OFFRE ADMISSIBLE EN PRINCIPE, LE JUGEMENT ATTAQUE 
A ESTIME QU'IL RESULTAIT DES DOCUMENTS DE LA CAUSE ET NOTAMMENT D'UN CERTIFICAT 
DU CHEF DE SERVICE DE DAME X... QUE CETTE DERNIERE AVAIT EU LE DEVOIR D'AGIR DANS 
CERTAINS CAS COMME ELLE L'AVAIT FAIT EN EXECUTION DES INSTRUCTIONS QU'ELLE AVAIT 
RECUES, ET QUE DANS CES CONDITIONS LA VERITE DES IMPUTATIONS RETENUES A LA 
CHARGE DE Y... NE SAURAIT CONSTITUER UN FAIT ABSOLUTOIRE ;  
QU'EN STATUANT AINSI, ALORS QUE Y... N'AURAIT COMMIS AUCUNE FAUTE EN ENONCANT DES 
IMPUTATIONS RECONNUES EXACTES, LE TRIBUNAL D'INSTANCE A VIOLE LES TEXTES 
SUSVISES ;  
PAR CES MOTIFS : CASSE ET ANNULE LE JUGEMENT RENDU LE 9 MAI 1969 ENTRE LES PARTIES, 
PAR LE TRIBUNAL D'INSTANCE DE CAMBRAI ; 

­ Cass., crim., 17 mars 1981, n° 79-93.291 

[…] 
ATTENDU QU'IL APPERT DE L'ARRET ATTAQUE QUE LES PREVENUS N'ONT PAS OFFERT DE 
PROUVER LA VERITE DES FAITS DIFFAMATOIRES, DANS LES CONDITIONS PRECISEES PAR 
L'ARTICLE 55 DE LA LOI DU 29 JUILLET 1881 ;  
QUE, DES LORS, SI LA COUR D'APPEL POUVAIT S'ABSTENIR DE PRONONCER SUR L'EXCEPTION 
DE VERITE INVOQUEE PAR LES PREVENUS DANS LEURS CONCLUSIONS, ELLE NE SAURAIT, 
POUR L'AVOIR FAIT SURABONDAMMENT, ENCOURIR, DE CE CHEF, LES CRITIQUES DU MOYEN ;  
QU'EN EFFET, AINSI QUE LE RELEVE D'AILLEURS A JUSTE RAISON L'ARRET ATTAQUE, LES 
PREVENUS N'ETAIENT PAS DISPENSES DE SE CONFORMER AUX PRESCRIPTIONS IMPERATIVES 
DE L'ARTICLE 55 PRECITE, QU'IL RESULTE DE LA COMBINAISON DES ARTICLES 54 ALINEA 2 ET 
57 ALINEA 2 DE LA LOI DU 29 JUILLET 1881 QUE L'APPLICATION DESDITES PRESCRIPTIONS EST 
ECARTEE SEULEMENT DANS LA MESURE OU LA JURIDICTION DE JUGEMENT EST SAISIE DE LA 
POURSUITE, AVANT LES ELECTIONS A L'OCCASION DESQUELLES LA DIFFAMATION 
INCRIMINEE A ETE PERPETREE, QUE TEL N'ETANT PAS LE CAS EN L'ESPECE, LES PREVENUS, QUI 
N'AVAIENT PAS SATISFAIT AUX EXIGENCES DE L'ARTICLE 55 DE LADITE LOI, DANS LES DIX 
JOURS DE LEUR CITATION A COMPARAITRE DEVANT LE TRIBUNAL CORRECTIONNEL, EN SUITE 
DE L'ORDONNANCE DE RENVOI, SE TROUVAIENT DECHUS DU DROIT D'ADMINISTRER LA 
PREUVE DE LA VERITE DES FAITS DIFFAMATOIRES, QUE CETTE DECHEANCE EST D'ORDRE 
PUBLIC ;  
[…] 

­ Cass., civ. 2ème, 3 mai 1985, Bull. n° 89  
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­ Cass., crim., 24 juin 1986, n°86-90.518 

Attendu que le prévenu de diffamation qui veut être admis à prouver la vérité des faits diffamatoires dispose pour 
dénoncer son offre de preuve à la partie poursuivante, à compter de la délivrance de l'exploit introductif d'instance, 
d'un délai strict de dix jours à l'expiration duquel il est déchu du droit de rapporter cette preuve ;  
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que par exploit d'huissier en date du 30 avril 1984, R... D..., chargé de 
mission auprès du Président de la République, a cité devant le Tribunal correctionnel de Paris pour l'audience du 
9 juillet 1984 pour des faits qu'il a qualifiés de diffamation publique envers un dépositaire de l'autorité publique 
par application de l'article 31 de la loi du 29 juillet 1881 L... M...-C..., avocat, président du conseil général de la 
Guadeloupe, à raison des propos tenus par cette dernière, le 9 février précédent, au cours d'une émission 
radiophonique diffusée par France-Inter, à la suite de quoi la prévenue a fait signifier le 8 juin 1984 à la partie 
civile son intention de rapporter par copies de pièces et par témoins la preuve de la vérité des faits qualifiés 
diffamatoires ;  
Attendu que D... ayant conclu en appel, comme en première instance, à l'annulation de ladite offre de preuve 
intervenue plus d'un mois après la citation, la Cour d'appel, pour la déclarer régulière contrairement aux premiers 
juges dont la décision est infirmée, énonce qu'il ressort tant des principes de procédure pénale et civile, tant de la 
combinaison des articles 54, 55 et 56 de la loi du 29 juillet 1881, que de l'exigence du respect des droits de la 
défense, qu'en règle générale l'augmentation du délai de distance imposé pour la délivrance des citations s'applique 
également au délai imparti pour la signification de l'offre de preuve de la vérité des faits diffamatoires même si la 
partie citée est censée détenir déjà la preuve des faits imputés ;  
Mais attendu que les dispositions de l'article 54 de la loi sur la liberté de la presse imposant l'observation d'un 
délai de vingt jours outre un jour par cinq myriamètres de distance entre le jour où la citation est délivrée et le 
jour fixé pour la comparution ne concerne que la citation introductive d'instance ; qu'elles ne sauraient être 
étendues aux autres formalités prévues par cette loi ; qu'aux termes de l'article 55 auquel l'article 801 du Code de 
procédure pénale n'a apporté aucune modification, le prévenu de diffamation qui est censé avoir préconstitué la 
preuve de la vérité des faits diffamatoires dispose, à compter de ladite citation, d'un délai de dix jours pour signifier 
son offre de preuve, suivant le cas, au Ministère public ou au plaignant ; qu'à l'expiration de ce délai qui ne peut 
être augmenté à raison de la distance, et à moins d'établir qu'il s'est trouvé en présence d'un obstacle invincible et 
indépendant de sa volonté, le prévenu est déchu de son droit de faire la preuve de la vérité des faits diffamatoires 
;  
Attendu qu'en statuant comme elle l'a fait, la Cour d'appel a méconnu les dispositions susvisées ;  
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­ CA Paris, 19 juin 1987 
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­ Cass., crim., 21 novembre 1989, n°89-81.524 

[…] 
Attendu que, si en matière de diffamation, lorsque la preuve des imputations diffamatoires est autorisée par la loi, 
les juges du fond déduisent souverainement des documents produits et des témoignages recueillis les circonstances 
justificatives dont prétendent exciper les prévenus, il appartient à la Cour de Cassation de contrôler si ces mêmes 
juges ont apprécié la corrélation des faits ainsi déterminés avec les imputations diffamatoires et se sont par suite 
prononcés à bon droit sur l'administration de la preuve ; qu'il en résulte que les juges du fond ne sauraient se 
borner à affirmer les résultats de leur appréciation et qu'ils doivent préciser les éléments sur lesquels ils l'ont 
fondée ; 
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Attendu qu'X..., directeur de publication du périodique La Dépêche, journal de Tahiti, et Y..., journaliste, ayant 
été cités du chef de diffamation et complicité envers Z... devant le tribunal correctionnel de Papeete, à la suite de 
la parution d'un article publié le 26 octobre 1987 et retenu à raison du passage suivant : 
" Cet homme, cet ancien militaire tahitien ayant servi dans l'armée française cherche à comprendre, à analyser, à 
expliquer ce qui a pu amener une centaine de dockers renforcés par les troupes d'A... et Z... à incendier et à 
saccager la ville de la sorte " ; que, dans les 10 jours de la citation, Y... a fait signifier à la partie poursuivante une 
offre de preuve de la vérité des faits comprenant dénonciation de 2 copies de pièces et du nom d'un témoin ; que, 
lors des débats, les prévenus ont en outre demandé aux juges d'ordonner la communication du dossier de 
l'information ouverte à la suite des incidents évoqués dans l'article incriminé et dont le contenu était, selon la 
défense, susceptible de " combattre la prétendue diffamation " ; que pour refuser " la démonstration de la vérité 
des faits soi-disant diffamatoires " proposée, l'arrêt attaqué énonce, d'une part, que seuls les éléments de preuve 
rapportés dans les conditions prescrites par l'article 55 de la loi sur la liberté de la presse peuvent être produits aux 
débats sur l'exception de vérité ce qui n'est pas le cas du dossier d'instruction en cours de règlement dont il n'a été 
fait état qu'à l'audience, et, d'autre part, que la preuve de la vérité des faits ne résulte pas des pièces notifiées dans 
l'exploit du 27 juillet 1987 ; 
Mais attendu que si les juges qui n'ont pas le pouvoir de compléter ou de parfaire l'établissement de la preuve de 
la vérité que la loi laisse à la seule initiative des personnes poursuivies en même temps qu'elle en règle les 
conditions d'admissibilité et d'administration, ont, à bon droit, refusé d'ordonner la communication d'un dossier 
d'instruction d'ailleurs non encore terminé, ils ne pouvaient, à propos des pièces régulièrement offertes, se borner 
à déclarer que la preuve n'était pas administrée ; qu'en s'abstenant de préciser dans quelle mesure les faits étaient 
ou non établis et d'apprécier, le cas échéant, leur corrélation avec les imputations diffamatoires, ils ont mis la Cour 
de Cassation dans l'impossibilité d'exercer son contrôle et n'ont pas donné de base légale à leur décision ; 
 

­ Cass., civ. 2ème, 5 février 1992, n° 90-16.022 

Attendu, selon l'arrêt confirmatif attaqué (Paris, 12 juin 1990), que, s'estimant diffamé par un article intitulé " les 
tribulations .. ", paru le 7 juin 1990 dans l'hebdomadaire Z.. , M. A.. demanda en référé, le 8 juin 1990, à M. X.. 
et à M. Y.. , respectivement directeur de la publication et journaliste, ainsi qu'à la société éditrice, leur 
condamnation à une provision et l'insertion d'un communiqué à paraître dans le prochain numéro du journal ; 
qu'une ordonnance du 11 juin 1990, confirmée par un arrêt du 12 juin 1990, fit droit à ces demandes ; 
Vu les articles 35 et 55 de la loi du 29 juillet 1881, ensemble les articles 6-1 et 10 de la Convention européenne 
de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 
Attendu que, selon le premier de ces textes, sauf exception légale, la vérité des faits diffamatoires peut toujours 
être prouvée ; que, selon le deuxième, sauf pendant la période électorale, la partie assignée en diffamation qui 
veut être admise à prouver la vérité des faits diffamatoires dispose d'un délai de 10 jours après la signification de 
l'assignation pour lui permettre de faire cette preuve ; que ce délai est d'ordre public ; 
Attendu que pour condamner M. X.. , M. Y.. et la société Z.. à verser une provision à M. A.. , l'arrêt énonce que 
les allégations sont à l'évidence diffamatoires à l'égard de M. A.. , que le principe fondamental de la liberté de la 
presse et les nécessités de l'information du public imposent au journaliste de vérifier préalablement l'exactitude 
des faits par lui relatés et d'être en mesure d'en établir la preuve et qu'en l'espèce, celle-ci n'est pas rapportée ; 
Qu'en statuant ainsi, sans respecter le délai précité, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs du moyen, ni sur les autres moyens : 
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 12 juin 1990, entre les parties, par la cour 
d'appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt 
et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Versailles 
 
 
 
 
 
 
 
 



21 
 

­ Cass., civ. 2ème, 27 janvier 1993, Bull. n° 32 

[…] 

 

­ Cass., crim., 16 février 1999, n° 97-86.406 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation de l'article 54 de la loi du 29 juillet 1881 :  
Attendu que, pour rejeter l'exception de nullité prise du défaut de respect du délai de citation, la cour d'appel 
énonce tout d'abord que ce délai fixé par l'article 54 de la loi du 29 juillet 1881 n'est pas prescrit à peine de nullité 
lorsque la partie citée se présente ou est représentée, ce qui est le cas en l'espèce, et que les prévenus n'ont pas 
exercé la faculté qui leur était offerte de demander le renvoi de l'affaire ; que les juges ajoutent, en outre, que les 
conditions d'application de l'alinéa 2 de l'article 54 précité, instituant un délai abrégé entre la citation et la 
comparution pendant la période électorale ont été respectés, dès lors que l'article incriminé a été diffusé entre le 
24 avril et le 5 mai 1997, pour partie pendant la période électorale, qui commence lorsqu'est ouvert le délai pendant 
lequel sont reçues les déclarations de candidature dans les préfectures, c'est-à-dire, en l'espèce, le 28 avril 1997 ;  
Attendu qu'en statuant ainsi la cour d'appel a fait l'exacte application de l'article 54 de la loi du 29 juillet 1881 ;  
[…] 

­ Cass., civ. 2ème, 14 novembre 2002, n°00-16.808 

[…] 
Vu les articles 35 et 55 de la loi du 29 juillet 1881, ensemble les articles 6.1 et 10 de la Convention européenne 
de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 
Attendu que, selon le premier de ces textes, sauf exception légale, la vérité des faits diffamatoires peut toujours 
être prouvée ; que, selon le deuxième, sauf pendant la période électorale, la partie assignée en diffamation qui 
veut être admise à prouver la vérité des faits diffamatoires dispose d'un délai de 10 jours après la signification de 
l'assignation pour lui permettre de faire cette preuve ; que ce délai est d'ordre public ; 
Attendu que, pour confirmer la décision rendue le 24 mars 2000 par le juge des référés, la cour d'appel retient que 
le respect dû à la réputation de la personne implique que la victime d'une diffamation puisse, par une procédure 
d'urgence, obtenir la cessation immédiate du trouble constaté lorsque celui-ci revêt un caractère manifestement 
illicite, et les mesures de remise en état indispensables ; 
que, dans la recherche d'un nécessaire équilibre entre la protection des "droits de la personnalité" et le principe à 
valeur constitutionnelle de la liberté d'expression, le juge des référés doit prendre en considération les prérogatives 
particulières conférées à l'auteur des propos diffamatoires par les dispositions d'ordre public de la loi du 29 juillet 
1881 ; que, si ce juge n'est pas celui du fond de la diffamation, de la vérité des allégations constituant cette 
infraction ou de la bonne foi de leur auteur, il doit au moins s'assurer, pour apprécier si le trouble causé revêt ou 
non un caractère manifestement illicite, de l'existence et de l'apparente pertinence des éléments de conviction 
susceptibles d'être invoqués ; que c'est par une exacte application de ces principes que le juge des référés, après 
avoir relevé que la célérité de la procédure de référé ne favorisait pas la préparation d'une défense complète quant 
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à la preuve des allégations incriminées ou à la bonne foi de l'éditeur et qu'aucun élément n'était produit à la date 
des débats, a renvoyé l'affaire à une audience ultérieure pour permettre au défendeur d'exercer ses droits dans des 
conditions normales ; que les mesures d'interdiction prises par le juge des référés s'inscrivent dans le cadre de sa 
fonction conservatoire qui l'autorise, lorsqu'il existe entre les parties un différend au sens de l'article 808 du 
nouveau Code de procédure civile, à ordonner des mesures d'attente propres à préserver les intérêts de celles-ci, 
sans préjuger du bien-fondé de leurs prétentions ; qu'elles protègent en outre la victime d'une atteinte aux "droits 
de la personnalité" contre les conséquences d'une décision de renvoi qui, dans des circonstances justifiant 
l'intervention immédiate d'un juge, la priverait d'un recours juridictionnel efficace ; qu'enfin, par leur durée 
strictement limitée et la fixation à bref délai de leur terme, elles ne portent pas une atteinte disproportionnée et 
irrémédiable à la liberté de la presse ; 
Qu'en statuant ainsi, alors que l'action en diffamation soumise à la juridiction des référés ne pouvait être examinée 
avant l'expiration du délai de 10 jours précité, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 
 

­ Cass., crim., 17 janvier 2012, n°11-90.113 

Attendu que la question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 
 
"L'article 55 de la loi du 29 juillet 1881 porte-t-il atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution ?" ; 
 
Attendu que la disposition contestée est applicable à la procédure ; 
 
Qu'elle n'a pas déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du 
Conseil constitutionnel ;  
 
Mais attendu que la question n'est pas nouvelle ; 
 
Et attendu que la fixation du délai pour faire offre de preuve de la vérité des faits diffamatoires à dix jours, par 
une loi précise et accessible, ne prive pas le prévenu de la possibilité d'exercer effectivement les droits de sa 
défense, dès lors qu'il est censé disposer, au moment même de l'expression de ses propos, des éléments propres à 
en établir l'exactitude ; qu'en outre, une offre de preuve qui n'aurait pas été formée dans le délai légal peut être 
déclarée recevable si le demandeur justifie de circonstances l'ayant mis dans l'impossibilité absolue de notifier 
cette offre en temps utile ; 
 
Qu'ainsi, la question posée est dépourvue de caractère sérieux ; 
 
D'où il suit qu'il n'y a pas lieu de renvoyer la question prioritaire de constitutionnalité au Conseil constitutionnel 
; 

­ Cass., soc., 27 mai 2020, n° 19-15.105 

[…] 
AUX MOTIFS QUE sur la propagande électorale du syndicat CGT, à défaut d'être réglementée par le Code du 
travail et par le protocole préélectoral, les candidats organisent leur propagande électorale par tout moyen et à tout 
moment, y compris jusqu'au jour du scrutin, dans le respect des principes généraux du droit électoral et à la 
condition que la propagande ne soit pas abusive au point d'influer sur les résultats du scrutin ; que l'employeur 
doit mettre à disposition et garantir entre les candidats l'égalité d'accès aux moyens de propagande ; qu'en l'espèce, 
l'article 7.3 du protocole préélectoral ne prévoit aucune disposition particulière sur les conditions de la propagande 
;qu' il est par ailleurs établi que seuls les syndicats CGT et FO ont déposé des listes au premier tour des élections, 
qui s'est déroulé du 1er février 2019 à 9 heures au 4 février 2019 à 23h59 ; que si les contenus des deux mails 
litigieux émis par le syndicat CGT sont exclusifs de propos diffamatoires ou injurieux, le propos issu du message 
du 1er février 2019 suivant lequel "pour rappel seule notre liste représente tous les métiers de Qualigaz. Et répond 
aux critères en termes de parité et de représentativité " n'incrimine pas davantage le syndicat FO ; que de même, 
les allégations appelant à la participation à l'élection excluent tout excès dans l'expression syndicale ; qu'en 
revanche, en utilisant l'adresse de la messagerie du Comité d'Entreprise pour diffuser un message de propagande 
syndicale le 1er février 2019, premier jour du scrutin, le syndicat CGT a, pour promouvoir sa liste de candidats, 
détourné un moyen de communication mis à disposition par l'employeur, la messagerie propre du CE n'ayant pas 
vocation à diffuser la propagande d'un syndicat présent dans l'entreprise ; de sorte que d'une part, les salariés 
destinataires dans leur ensemble du message émis par le Comité d'entreprise, dont l'objet est l'élection du CSE, 
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ont en réalité accédé à une propagande syndicale ; que d'autre part, au vu notamment du champ de diffusion que 
permettait l'utilisation de la messagerie d'une instance précisément étrangère à l'activité syndicale, la diffusion du 
message du 1er février 2019 supposait la possibilité pour l'autre syndicat candidat d'exercer un droit de réponse 
par ce même moyen ; que l'argument soutenu par l'employeur sur le caractère tardif du message, diffusé en fin de 
semaine, ne l'exonérait pas, en qualité de président du CE et au titre de l'obligation de neutralité qui lui incombait, 
de rétablir dès la reprise de l'activité, alors même que le scrutin n'était pas terminé, l'égalité d'accès aux moyens 
de propagande entre les deux syndicats ; que cependant, en arguant du constat d'une augmentation de 25,63 % du 
taux de participation notamment à l'issue de l'envoi du second message du 3 février 2019 depuis la messagerie du 
syndicat CGT, dont par ailleurs tant l'objet que le contenu sont dépourvus d'irrégularité, la FEDERATION DES 
EMPLOYES ET CADRES FORCE OUVRIERE (FEC-FO) ne rapporte pas la preuve de ce que notamment la 
diffusion du mail le 1er février 2019 a exercé une influence déterminante sur les résultats du scrutin ; que l'enjeu 
de la désignation de délégués syndicaux et le constat que le syndicat FO n'a pu y accéder à l'expression d'une seule 
voix ne constituent pas les éléments de preuve exigés pour caractériser l'existence d'une propagande abusive ; 
qu'en conséquence, il y a lieu de rejeter la demande d'annulation du scrutin du premier tour des élections des 
membres du CSE ; 
 
ALORS D'UNE PART QUE les irrégularités directement contraires aux principes généraux du droit électoral 
constituent une cause d'annulation des élections indépendamment de leur influence concrète sur le résultat des 
élections ; que l'obligation de neutralité de l'employeur est un principe essentiel du droit électoral qu'un employeur 
méconnaît en laissant un syndicat utiliser un moyen de propagande irrégulier et en ne prenant ensuite aucune 
mesure pour rétablir l'égalité d'accès des syndicats aux mêmes moyens de propagande ; que le Tribunal d'instance 
a constaté, d'une part, que le 1er février 2019, au soir du premier jour du scrutin, le syndicat CGT avait diffusé 
depuis la messagerie du comité d'entreprise, un message de propagande électorale reçu par l'ensemble du 
personnel, détournant ainsi à des fins syndicales un moyen de communication mis à disposition par l'employeur 
des représentants du personnel, d'autre part, que l'employeur, président du comité d'entreprise, avait manqué à 
l'obligation de neutralité à laquelle il était tenu, en ne laissant pas la possibilité au syndicat FEC-FO, seul autre 
syndicat participant aux élections, d'exercer un droit de réponse par ce même moyen alors que le scrutin n'était 
pas terminé ; qu'en refusant néanmoins de faire droit à la demande d'annulation des élections au motif inopérant 
que le syndicat FEC-FO, en arguant d'une augmentation de la participation après la diffusion d'un second mail du 
3 février 2019, ne rapporterait pas la preuve que la diffusion irrégulière du premier mail du 1er février 2019 ait 
exercé une influence déterminante sur les résultats du scrutin, le Tribunal d'instance a violé l'article L. 2314-29, 
ensemble les principes généraux du droit électoral ; 
 
ALORS D'AUTRE PART, et en toute hypothèse, QUE les irrégularités commises dans l'organisation et le 
déroulement d'un scrutin constituent une cause d'annulation lorsqu'elles ont exercé une influence sur le résultat 
des élections ou lorsque, s'agissant du premier tour, elles ont été déterminantes de la qualité représentative des 
organisations syndicales dans l'entreprise ; que l'influence sur le scrutin des irrégularités se mesure par rapport à 
l'écart de voix entre les différents candidats en lice ou à l'aune des voix manquantes pour atteindre le seuil 
d'audience électorale requis par la loi ; qu'après avoir relevé qu'à la suite de la diffusion irrégulière par le syndicat 
CGT, pendant le scrutin et depuis la messagerie du comité d'entreprise, d'un message de propagande électorale 
aux fins de promouvoir sa liste de candidats, la fédération FEC-FO n'avait pas été mise en mesure par l'employeur 
de répondre dans les mêmes conditions, le Tribunal d'instance ne pouvait se borner à affirmer que la preuve n'était 
pas rapportée que la diffusion du mail du 1er février 2019 aient exercé une influence déterminante sur les résultats 
du scrutin sans préciser les raisons qui lui faisaient juger sans incidence sur les résultats du vote la rupture d'égalité 
dont avait été victime la fédération exposante, alors qu'il constatait par ailleurs qu'une seule voix avait manqué à 
ce syndicat pour atteindre le seuil d'audience de 10 % ; qu'en statuant ainsi par voie d'affirmation générale, le 
Tribunal d'instance a privé sa décision de base légale au regard des articles L. 2314-26 et L. 2314-29 du Code du 
travail, ensemble les principes généraux du droit électoral ; 
 

2. Question parlementaire 

Sénat 

­ Question écrite n° 10912 de M. Jean-Louis Masson (Moselle - NI)  

Texte de la question 
Publiée dans le JO Sénat du 20/03/2014 - page 753  
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M. Jean Louis Masson attire l'attention de Mme la garde des sceaux, ministre de la justice, sur les conditions 
d'application du délai abrégé (vingt-quatre heures plus le délai de distance), prévu à l'article 54 de la loi du 29 
juillet 1881 sur la liberté de la presse. Le problème se pose lorsqu'un candidat est diffamé un peu avant le début 
de la campagne électorale officielle. En effet, le texte de référence ne vise pas la campagne électorale mais une « 
période électorale » dont il ne définit pas les bornes. Or, cette expression est souvent entendue aujourd'hui comme 
la période qui court des déclarations de candidatures à la date du scrutin (et non comme le début de la campagne 
officielle). En fait, l'article 54 est d'une rédaction trop ancienne (les distances y sont encore exprimées en 
myriamètres…) pour s'harmoniser exactement avec la terminologie actuelle du code électoral. Dans le même 
temps, la jurisprudence semble assez lacunaire sur ce point de droit et ne permet pas de conclure avec certitude 
que le juge judiciaire aurait entériné telle ou telle acception de la période électorale, au sens de l'article 54 de la 
loi de 1881. Il lui demande donc si un candidat, victime d'une diffamation, par exemple, un mois avant le début 
de la campagne électorale officielle, peut recourir à une citation directe avec délai abrégé en application des 
articles 53 et 54 de la loi du 29 juillet 1881. Il lui demande également si le candidat en cause peut utiliser la citation 
directe avec délai abrégé dès qu'il est diffamé, ou s'il doit attendre d'être officiellement inscrit comme candidat à 
la préfecture ou que la campagne électorale officielle soit ouverte.  
 
Texte de la réponse  
Publiée dans le JO Sénat du 26/06/2014 - page 1566  
 
La loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse a entendu encadrer la poursuite des infractions de presse dans 
un certain nombre de délais spécifiques dérogatoires du code de procédure pénale, en particulier le délai de 
première comparution, afin de garantir une réponse pénale rapide dans le strict respect des droits de la défense. 
Ce délai de principe, figurant à l'article 54 de ladite loi qui dispose que « le délai entre la citation et la comparution 
sera de vingt jours outre un jour par cinq myriamètres de distance », est cependant réduit lorsqu'il s'agit de réprimer 
des faits de diffamation ou d'injure au cours d'une période électorale. Le second alinéa de l'article 54 de la loi du 
29 juillet 1881 dispose en effet qu'« en cas de diffamation ou d'injure pendant la période électorale contre un 
candidat à une fonction électorale, ce délai sera réduit à vingt-quatre heures, outre le délai de distance ». Le délai 
de première comparution sera par conséquent réduit lorsque la diffamation ou l'injure est commise d'une part à 
l'encontre d'une personne candidate à une fonction élective, d'autre part au cours de la période électorale. Par la 
généralité de ses termes, l'article 54 alinéa 2 de la loi du 29 juillet 1881 concerne tous les candidats à des fonctions 
électives, qu'il s'agisse d'élections politiques ou professionnelles, telles que des élections municipales, législatives 
ou bien encore prud'homales (Cass. crim. , 5 nov. 1959 : Bull. crim. 1959, n° 472). La jurisprudence est également 
venue définir la période visée par l'article 54 de ladite loi au regard de la finalité de cette disposition dérogatoire 
du droit commun. Le législateur a en effet entendu raccourcir le délai de comparution au cours d'une campagne 
électorale afin d'éviter que la diffusion de propos illicites pendant cette période spécifique n'ait une influence 
décisive sur l'issue du scrutin en permettant d'en sanctionner très rapidement les auteurs par un jugement rapide 
des affaires de presse. La jurisprudence a précisé que la période électorale « commence lorsqu'est ouvert le délai 
pendant lequel sont reçues les déclarations de candidature dans les préfectures » et qu'elle s'achève avec le scrutin 
(Cass. crim. , 16 févr. 1999 : Bull. crim. 1999, n° 22 ; Cass. crim. , 17 mars 1981 : Bull. crim. 1981, n° 97 ; T. 
corr. Saint-Malo, 8 févr. 1946 : D. 1946, p. 280. ; CA Orléans, 15 oct. 1946 : Gaz. Pal. 1946, 2, p. 229). Dans sa 
décision du 16 février 1999, la chambre criminelle de la Cour de cassation a confirmé que ce délai abrégé 
s'appliquait à la commission des faits. Dès lors, pour des faits commis quelques jours avant le début de la période 
électorale, c'est-à-dire avant l'ouverture du délai pendant lequel sont reçues les déclarations de candidature, les 
poursuites, même engagées pendant la période électorale, ne pourront bénéficier des dispositions de l'article 54 
alinéa 2, seule la date de commission de l'infraction permettant de bénéficier du régime dérogatoire de cet article. 
En revanche, dans son arrêt du 17 mars 1981 la Cour de cassation a décidé que si la saisine de la juridiction 
intervient après les élections, ce régime simplifié n'est plus applicable, quand bien même les poursuites concernent 
des propos tenus pendant la période électorale. Enfin, il a été jugé qu'un prévenu ne saurait se faire un grief de 
l'inobservation prétendue du délai prévu par l'alinéa 2 de l'article 54 de la loi du 29 juillet 1881, dès lors qu'il a été 
cité à comparaître devant la juridiction correctionnelle dans le délai plus long prévu par l'alinéa premier (Cass. 
crim. , 21 avr. 1980 : Bull. crim. 1980, n° 113).  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 11 

La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'Homme : tout Citoyen 
peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par 
la Loi. 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 3 

La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum. 
Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice. 
Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, 
égal et secret. 
Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, 
jouissant de leurs droits civils et politiques. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le droit à un recours juridictionnel effectif et la liberté d’expression et 
de communication 

­ Décision n° 2011-119 QPC du 1 avril 2011 - Mme Denise R. et autre [Licenciement des assistants 
maternels] 

2. Considérant que, selon la requérante, l'article L. 773-20 du code du travail, devenu l'article L. 423-8 du code 
de l'action sociale et des familles, instaure une sanction automatique portant atteinte à la présomption d'innocence 
; qu'il méconnaîtrait également le principe du droit au travail garanti par le Préambule de la Constitution de 1946, 
le principe d'égalité des citoyens devant la loi, ainsi que le droit à un procès équitable ;  
3. Considérant, en premier lieu, que les principes résultant des articles 8 et 9 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ne s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ; 
qu'en vertu de l'article L. 421-3 du code de l'action sociale et des familles, un agrément, délivré par le président 
du conseil général du département où le demandeur réside, est nécessaire pour exercer la profession d'assistant 
maternel ou d'assistant familial ; que cet agrément est accordé « si les conditions d'accueil garantissent la sécurité, 
la santé et l'épanouissement des mineurs et majeurs de moins de vingt et un ans accueillis » ; qu'en vertu de l'article 
L. 421-6 du même code, il peut être retiré « si les conditions de l'agrément cessent d'être remplies » ; que le 
licenciement auquel est tenu de procéder l'employeur, en application de la disposition contestée, n'est qu'une 
conséquence directe du retrait d'agrément ; qu'il ne saurait, dès lors, être regardé comme une sanction ayant le 
caractère d'une punition ; qu'il s'ensuit que le grief tiré de la méconnaissance du principe de présomption 
d'innocence est inopérant ;  
4. Considérant, en deuxième lieu, qu'en prévoyant un agrément pour exercer la profession d'assistant maternel ou 
d'assistant familial, le législateur a entendu garantir « la sécurité, la santé et l'épanouissement des mineurs et 
majeurs de moins de vingt et un ans » ; que, ce faisant, il a opéré une conciliation entre le droit d'obtenir un emploi 
et les exigences constitutionnelles des dixième et onzième alinéas du Préambule de 1946 ; qu'il n'a méconnu ni le 
principe d'égalité devant la loi ni le droit pour chacun d'obtenir un emploi ;  
5. Considérant, en dernier lieu, que les décisions de suspension ou de retrait d'agrément des assistants maternels 
ou familiaux constituent des décisions administratives susceptibles d'être déférées au juge de l'excès de pouvoir 
et de faire l'objet d'un référé-suspension sur le fondement de l'article L. 521-1 du code de justice administrative ; 
que, par suite, le grief tiré de l'atteinte portée au droit au recours doit être écarté ;  
 

­ Décision n° 2011-131 QPC du 20 mai 2011 - Mme Térésa C. et autre [Exception de vérité des faits 
diffamatoires de plus de dix ans] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi 
» ; que la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition 
de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés ; que les atteintes portées à l'exercice 
de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
4. Considérant que l'article 35 de la loi du 29 juillet 1881 susvisée définit les cas dans lesquels une personne 
poursuivie pour diffamation peut s'exonérer de toute responsabilité en établissant la preuve du fait diffamatoire ; 
que les alinéas 3 à 6 de cet article disposent en particulier que la vérité des faits diffamatoires peut toujours être 
prouvée sauf lorsque l'imputation concerne la vie privée de la personne et lorsqu'elle se réfère à des faits qui 
remontent à plus de dix années ou à un fait constituant une infraction amnistiée ou prescrite, ou qui a donné lieu 
à une condamnation effacée par la réhabilitation ou la révision ;  
5. Considérant qu'en interdisant de rapporter la preuve des faits diffamatoires lorsque l'imputation se réfère à des 
faits qui remontent à plus de dix ans, le cinquième alinéa de l'article 35 a pour objet d'éviter que la liberté 
d'expression ne conduise à rappeler des faits anciens portant atteinte à l'honneur et à la considération des personnes 
qu'elles visent ; que la restriction à la liberté d'expression qui en résulte poursuit un objectif d'intérêt général de 
recherche de la paix sociale ;  
6. Considérant, toutefois, que cette interdiction vise sans distinction, dès lors qu'ils se réfèrent à des faits qui 
remontent à plus de dix ans, tous les propos ou écrits résultant de travaux historiques ou scientifiques ainsi que 
les imputations se référant à des événements dont le rappel ou le commentaire s'inscrivent dans un débat public 
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d'intérêt général ; que, par son caractère général et absolu, cette interdiction porte à la liberté d'expression une 
atteinte qui n'est pas proportionnée au but poursuivi ; qu'ainsi, elle méconnaît l'article 11 de la Déclaration de 
1789 ;  

­ Décision n° 2011-203 QPC du 2 décembre 2011 - M. Wathik M. [Vente des biens saisis par 
l'administration douanière] 

- SUR LE DROIT À UN RECOURS JURIDICTIONNEL EFFECTIF :  
9. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
10. Considérant que le caractère non suspensif d'une voie de recours ne méconnaît pas, en lui-même, le droit à un 
recours juridictionnel effectif garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
11. Considérant, toutefois, que, d'une part, la demande d'aliénation, formée par l'administration en application de 
l'article 389 du code des douanes est examinée par le juge sans que le propriétaire intéressé ait été entendu ou 
appelé ; que, d'autre part, l'exécution de la mesure d'aliénation revêt, en fait, un caractère définitif, le bien aliéné 
sortant définitivement du patrimoine de la personne mise en cause ;  
12. Considérant qu'au regard des conséquences qui résultent de l'exécution de la mesure d'aliénation, la 
combinaison de l'absence de caractère contradictoire de la procédure et du caractère non suspensif du recours 
contre la décision du juge conduisent à ce que la procédure applicable méconnaisse les exigences découlant de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, l'article 389 du code des douanes doit être déclaré contraire 
à la Constitution ;  

­ Décision n° 2013-311 QPC du 17 mai 2013 - Société Écocert France [Formalités de l'acte introductif 
d'instance en matière de presse] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et 
des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 
librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que la liberté d'expression 
et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des 
garanties du respect des autres droits et libertés ;  
5. Considérant que les dispositions contestées fixent les formalités substantielles de la citation en justice pour les 
infractions prévues par la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ; que, par son arrêt susvisé du 15 février 
2013, l'assemblée plénière de la Cour de cassation a jugé que l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 « doit recevoir 
application devant la juridiction civile » ; qu'en imposant que la citation précise et qualifie le fait incriminé et que 
l'auteur de la citation élise domicile dans la ville où siège la juridiction saisie, le législateur a entendu que le 
défendeur soit mis à même de préparer utilement sa défense dès la réception de la citation et, notamment, puisse, 
s'il est poursuivi pour diffamation, exercer le droit, qui lui est reconnu par l'article 55 de la loi du 29 juillet 1881, 
de formuler en défense une offre de preuve dans un délai de dix jours à compter de la citation ; que la conciliation 
ainsi opérée entre, d'une part, le droit à un recours juridictionnel du demandeur et, d'autre part, la protection 
constitutionnelle de la liberté d'expression et le respect des droits de la défense ne revêt pas, y compris dans les 
procédures d'urgence, un caractère déséquilibré ; que l'obligation de dénoncer la citation au ministère public ne 
constitue pas davantage une atteinte substantielle au droit d'agir devant les juridictions ; qu'il résulte de ce qui 
précède que les griefs tirés de l'atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif doivent être écartés ;  
 

­ Décision n° 2013-319 QPC du 7 juin 2013 - M. Philippe B. [Exception de vérité des faits 
diffamatoires constituant une infraction amnistiée ou prescrite, ou ayant donné lieu à une 
condamnation effacée par la réhabilitation ou la révision] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi 
» ; que la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition 
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de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés ; que les atteintes portées à l'exercice 
de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif d'intérêt général poursuivi ;  
4. Considérant que l'article 35 de la loi du 29 juillet 1881 susvisée définit les cas dans lesquels une personne 
poursuivie pour diffamation peut être renvoyée des fins de la plainte en établissant la preuve du fait diffamatoire 
; que les alinéas a) et c) de cet article disposent en particulier que la vérité des faits diffamatoires peut toujours 
être prouvée sauf lorsque l'imputation concerne la vie privée de la personne et lorsqu'elle se réfère à un fait 
constituant une infraction amnistiée ou prescrite, ou qui a donné lieu à une condamnation effacée par la 
réhabilitation ou la révision ;  
5. Considérant, en premier lieu, qu'en application de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
fixer les règles concernant la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables, la 
procédure pénale et l'amnistie ; qu'en vertu de la compétence que lui confère ce texte, il lui appartient en 
particulier, d'une part, de fixer le délai d'extinction de l'action publique et, d'autre part, en matière d'amnistie, 
d'enlever pour l'avenir tout caractère délictueux à certains faits pénalement répréhensibles, en interdisant toute 
poursuite à leur égard ou en effaçant les condamnations qui les ont frappés ; qu'il lui est loisible, à cette fin, 
d'apprécier quelles sont ces infractions et le cas échéant les personnes auxquelles doit s'appliquer le bénéfice de 
ces dispositions ; qu'il peut, en outre, définir le champ d'application de l'amnistie, en référence avec des 
événements déterminés en fixant les dates et lieux de ces événements ; que l'amnistie et la prescription visent au 
rétablissement de la paix politique et sociale ;  
6. Considérant, en deuxième lieu, que les articles 133-12 à 133-17 du code pénal fixent les conditions de la 
réhabilitation de plein droit et de la réhabilitation judiciaire ; que la réhabilitation vise au reclassement du 
condamné ;  
7. Considérant, en troisième lieu, que les articles 622 et suivants du code de procédure pénale fixent les conditions 
dans lesquelles une condamnation pénale définitive pour un crime ou un délit peut donner lieu à révision ; que la 
révision vise au respect des principes du procès équitable et à la poursuite de l'objectif de bonne administration 
de la justice par la remise en cause, à certaines conditions, d'une condamnation revêtue de l'autorité de la chose 
jugée ;  
8. Considérant, d'une part, que les dispositions concernant l'amnistie, la prescription de l'action publique, la 
réhabilitation et la révision n'ont pas, par elles-mêmes, pour objet d'interdire qu'il soit fait référence à des faits qui 
ont motivé une condamnation amnistiée, prescrite ou qui a été suivie d'une réhabilitation ou d'une révision ou à 
des faits constituant une infraction amnistiée ou prescrite ;  
9. Considérant, d'autre part, que l'interdiction prescrite par la disposition en cause vise sans distinction, dès lors 
qu'ils se réfèrent à un fait constituant une infraction amnistiée ou prescrite, ou qui a donné lieu à une condamnation 
effacée par la réhabilitation ou la révision, tous les propos ou écrits résultant de travaux historiques ou scientifiques 
ainsi que les imputations se référant à des événements dont le rappel ou le commentaire s'inscrivent dans un débat 
public d'intérêt général ; que, par son caractère général et absolu, cette interdiction porte à la liberté d'expression 
une atteinte qui n'est pas proportionnée au but poursuivi ; qu'ainsi, elle méconnaît l'article 11 de la Déclaration de 
1789 ;  

­ Décision n° 2013-350 QPC du 25 octobre 2013 - Commune du Pré-Saint-Gervais [Mise en oeuvre 
de l'action publique en cas d'injure ou de diffamation publique envers un corps constitué] 

4. Considérant, en premier lieu qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes 
substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
5. Considérant, d'une part, que l'article 47 de la loi du 29 juillet 1881 prévoit qu'en matière d'infractions de presse, 
seul le ministère public peut mettre en mouvement et exercer l'action publique ; que le dernier alinéa de l'article 
48 prévoit les cas dans lesquels, par dérogation à ce principe, la victime peut mettre en mouvement l'action 
publique elle-même ; que ce dernier alinéa vise les alinéas précédents de ce même article 48 à l'exception de son 
1° ; que ce 1° est relatif à la poursuite en cas « d'injure ou de diffamation envers les cours, tribunaux et autres 
corps indiqués en l'article 30 » ; que cet article 30 désigne « les cours, les tribunaux, les armées de terre, de mer 
ou de l'air, les corps constitués et les administrations publiques » ; que, parmi les corps constitués, figurent 
notamment des autorités publiques dotées de la personnalité morale et, en particulier, les collectivités territoriales 
; que, par suite, lorsqu'elles sont victimes d'un délit ou d'une contravention commis par voie de presse, ces 
personnes ne peuvent pas mettre en mouvement l'action publique ;  
6. Considérant, d'autre part, que l'article 46 de la loi du 29 juillet 1881 susvisée dispose que : « L'action civile 
résultant des délits de diffamation prévus et punis par les articles 30 et 31 ne pourra, sauf dans les cas de décès de 
l'auteur du fait incriminé ou d'amnistie, être poursuivie séparément de l'action publique » ;  
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7. Considérant qu'il résulte de la combinaison des dispositions précitées que, lorsqu'elles sont victimes d'une 
diffamation, les autorités publiques dotées de la personnalité morale autres que l'État ne peuvent obtenir la 
réparation de leur préjudice que lorsque l'action publique a été engagée par le ministère public, en se constituant 
partie civile à titre incident devant la juridiction pénale ; qu'elles ne peuvent ni engager l'action publique devant 
les juridictions pénales aux fins de se constituer partie civile ni agir devant les juridictions civiles pour demander 
la réparation de leur préjudice ; que la restriction ainsi apportée à leur droit d'exercer un recours devant une 
juridiction méconnaît les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et doit être déclarée contraire à la 
Constitution ; que, par suite, les mots « par les 2°, 3°, 4°, 5°, 6°, 7° et 8° » figurant au dernier alinéa de l'article 48 
de la loi du 29 juillet 1881, qui ont pour effet d'exclure les personnes visées au 1° de cet article du droit de mettre 
en mouvement l'action publique, doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2014-390 QPC du 11 avril 2014 - M. Antoine H. [Destruction d'objets saisis sur décision 
du procureur de la République] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
4. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a entendu assurer la prévention des atteintes à 
l'ordre public, la bonne administration de la justice et le bon usage des deniers publics qui constituent des 
exigences constitutionnelles ; que ces dispositions permettent au procureur de la République d'ordonner, au cours 
d'une enquête, la destruction des biens meubles saisis lorsque, d'une part, la conservation de ces biens n'est plus 
utile à la manifestation de la vérité, et que, d'autre part, il s'agit d'objets qualifiés par la loi de dangereux ou 
nuisibles ou dont la détention est illicite ; que cette décision n'est susceptible d'aucun recours ;  
5. Considérant qu'en permettant la destruction de biens saisis, sur décision du procureur de la République, sans 
que leur propriétaire ou les tiers ayant des droits sur ces biens et les personnes mises en cause dans la procédure 
en aient été préalablement avisés et qu'ils aient été mis à même de contester cette décision devant une juridiction 
afin de demander, le cas échéant, la restitution des biens saisis, les dispositions du quatrième alinéa de l'article 41-
4 du code de procédure pénale ne sont assorties d'aucune garantie légale ; qu'elles méconnaissent les exigences 
découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
 
 

­ Décision n° 2015-490 QPC du 14 octobre 2015 - M. Omar K. [Interdiction administrative de sortie 
du territoire] 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est notamment 
garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ; 
6. Considérant qu'en donnant au ministre de l'intérieur le pouvoir d'interdire à tout Français de sortir du territoire 
de la République dès lors qu'il existe des raisons sérieuses de penser qu'il projette des déplacements à l'étranger 
en vue de participer à des activités terroristes ou de se rendre sur un théâtre d'opérations de groupements 
terroristes, dans des conditions susceptibles de le conduire à porter atteinte à la sécurité publique lors de son retour 
sur le territoire français, le législateur a entendu renforcer les pouvoirs de police administrative de l'État en matière 
de lutte contre le terrorisme ; qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a ainsi poursuivi l'objectif 
de prévention des atteintes à l'ordre public ;  
7. Considérant en premier lieu, que l'interdiction de sortie du territoire français ne peut être mise en œuvre que 
pour des motifs liés à la prévention du terrorisme ; que ces motifs sont expressément et précisément définis par 
les 1° et 2° de l'article L. 224-1 du code de la sécurité intérieure ; que la décision prononçant l'interdiction doit 
être écrite et motivée ; que la personne doit être mise en mesure de présenter ses observations dans un délai 
maximal de huit jours après la notification de la décision d'interdiction initiale ; qu'aucune exigence 
constitutionnelle n'impose qu'une telle décision soit prononcée par une juridiction ; qu'il appartient à l'autorité 
compétente, sous le contrôle du juge, d'apprécier si les conditions précitées exigées par la loi sont réunies ;  
8. Considérant, en deuxième lieu, que l'interdiction de sortie du territoire peut être prononcée pour une durée 
maximale de six mois à compter de sa notification ; qu'elle doit être levée dès qu'il apparaît que les conditions 
prévues par le 1° ou le 2° de l'article L. 224-1 ne sont plus satisfaites ; qu'en outre, si elle peut être renouvelée 
tous les six mois par décisions expresses et motivées, sa durée globale ne peut excéder deux années ; que, 
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conformément aux dispositions du premier alinéa de l'article 24 de la loi du 12 avril 2000 susvisée, chaque 
renouvellement de l'interdiction  ne peut intervenir « qu'après que la personne intéressée a été mise à même de 
présenter des observations écrites et, le cas échéant, sur sa demande, des observations orales » ; 
9. Considérant, en troisième lieu, que la décision d'interdiction de sortie du territoire peut, dans le délai du recours 
contentieux, faire l'objet d'un recours en excès de pouvoir devant le juge administratif ; que saisi d'un tel recours, 
le tribunal administratif doit statuer dans un délai de quatre mois ; qu'en outre, cette interdiction peut être contestée 
devant le juge des référés qui, sur le fondement des articles L. 521-1 et 521-2 du code de justice administrative, 
peut suspendre l'exécution de la mesure d'interdiction ou ordonner toutes mesures nécessaires à la sauvegarde 
d'une liberté fondamentale ; qu'il appartient au juge de vérifier que la mesure est justifiée par la nécessité de 
prévenir les atteintes à l'ordre public visées par l'article L. 224-1 du code de la sécurité intérieure et qu'elle ne 
porte pas une atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et de venir ; 
 

­ Décision n° 2015-500 QPC du 27 novembre 2015 - Société Foot Locker France SAS [Contestation 
et prise en charge des frais d'une expertise décidée par le CHSCT] 

7. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée n'a point de Constitution » ; que sont garantis 
par cette disposition, le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un 
procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ;  
8. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu de l'article L. 4614–12 du code du travail, le comité d'hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail est compétent pour décider de faire appel à un expert agréé en cas de risque 
grave dans l'établissement ou en cas de projet important modifiant les conditions de santé, de sécurité ou de travail 
; que les frais de l'expertise décidée par le comité sont, en vertu des dispositions du premier alinéa de l'article L. 
4614-13 du même code, à la charge de l'employeur ; qu'en adoptant ces dispositions, le législateur a mis en œuvre 
les exigences constitutionnelles de participation des travailleurs à la détermination des conditions de travail ainsi 
que de protection de la santé des travailleurs, qui découlent des huitième et onzième alinéas du Préambule de la 
Constitution de 1946 ; 
9. Considérant, en deuxième lieu, qu'en vertu des dispositions de la première phrase du deuxième alinéa du même 
article, l'employeur peut former un recours devant le juge judiciaire afin de contester la nécessité de l'expertise, la 
désignation de l'expert, le coût, l'étendue ou le délai de l'expertise ; qu'en organisant cette voie de droit pour 
contester la décision de recourir à un expert, le législateur a entendu assurer la conciliation entre les exigences 
constitutionnelles mentionnées au considérant précédent et les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789 ; 
10. Considérant toutefois que l'expert peut accomplir sa mission dès que le comité d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail fait appel à lui, nonobstant un recours formé par l'employeur dans les plus brefs délais contre 
la décision du comité ; que, s'il résulte des articles R. 4614-19 et R. 4614-20 du code du travail que le président 
du tribunal de grande instance statue en urgence, en la forme des référés, sur le recours formé par l'employeur, ni 
les dispositions contestées ni aucune autre disposition n'imposent au juge judiciaire saisi d'un recours de 
l'employeur de statuer dans un délai déterminé ; que l'employeur est tenu de payer les honoraires correspondant 
aux diligences accomplies par l'expert alors même qu'il a obtenu l'annulation de la décision du comité d'hygiène, 
de sécurité et des conditions de travail ; que la combinaison de l'absence d'effet suspensif du recours de 
l'employeur et de l'absence de délai d'examen de ce recours conduit, dans ces conditions, à ce que l'employeur 
soit privé de toute protection de son droit de propriété en dépit de l'exercice d'une voie de recours ; qu'il en résulte 
que la procédure applicable méconnaît les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et prive 
de garanties légales la protection constitutionnelle du droit de propriété ; que, par suite, et sans qu'il soit besoin 
d'examiner les autres griefs, le premier alinéa et la première phrase du deuxième alinéa de l'article L. 4614-13 du 
code du travail doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2016-580 QPC du 5 octobre 2016 - M. Nabil F. [Expulsion en urgence absolue] 

5. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition qu'il ne doit 
pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une 
juridiction. 
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6. La méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle–même un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit.  
7. En vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant les garanties fondamentales accordées 
aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques. Dans ce cadre, il incombe au législateur d'assurer la 
conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et des infractions, nécessaire à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des droits et des libertés 
constitutionnellement garantis. Au nombre de ces derniers figurent le droit à un recours juridictionnel effectif, 
garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789, et le droit au respect de la vie privée, garanti par l'article 2 de 
cette Déclaration. 
8. En vertu de l'article L. 522-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, l'expulsion d'un 
étranger ne peut être prononcée sans que l'autorité administrative l'ait préalablement avisé et sans qu'il ait été 
convoqué pour être entendu par la commission prévue au 2° de cet article. Une fois ces formalités accomplies, 
l'arrêté prononçant l'expulsion peut être exécuté d'office par l'administration en application de l'article L. 523-1 
du même code. Toutefois, en cas d'urgence absolue, les dispositions contestées dispensent l'autorité administrative 
de l'obligation d'aviser préalablement l'étranger concerné et de le convoquer devant la commission avant de 
prononcer l'expulsion. En application de l'article L. 523-2 du même code, la détermination du pays de renvoi fait 
l'objet d'une décision distincte. 
9. En premier lieu, l'urgence absolue répond à la nécessité de pouvoir, en cas de menace immédiate, éloigner du 
territoire national un étranger au nom d'exigences impérieuses de l'ordre public.  
10. En deuxième lieu, les dispositions contestées ne privent pas l'intéressé de la possibilité d'exercer un recours 
contre la décision d'expulsion devant le juge administratif, notamment devant le juge des référés qui, sur le 
fondement des articles L. 521-1 et L. 521-2 du code de justice administrative, peut suspendre l'exécution de la 
mesure d'expulsion ou ordonner toutes mesures nécessaires à la sauvegarde d'une liberté fondamentale. 
 

­ Décision n° 2017-632 QPC du 2 juin 2017 - Union nationale des associations de familles de 
traumatisés crâniens et de cérébro-lésés [Procédure collégiale préalable à la décision de limitation 
ou d’arrêt des traitements d’une personne hors d’état d’exprimer sa volonté] 

– Sur le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif : 
15. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Est garanti par cette disposition 
le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif. 
16. En l'absence de dispositions particulières, le recours contre la décision du médecin relative à l'arrêt ou à la 
limitation des soins de maintien en vie d'une personne hors d'état d'exprimer sa volonté s'exerce dans les conditions 
du droit commun.  
17. S'agissant d'une décision d'arrêt ou de limitation de traitements de maintien en vie conduisant au décès d'une 
personne hors d'état d'exprimer sa volonté, le droit à un recours juridictionnel effectif impose que cette décision 
soit notifiée aux personnes auprès desquelles le médecin s'est enquis de la volonté du patient, dans des conditions 
leur permettant d'exercer un recours en temps utile. Ce recours doit par ailleurs pouvoir être examiné dans les 
meilleurs délais par la juridiction compétente aux fins d'obtenir la suspension éventuelle de la décision contestée. 
Sous ces réserves, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif doit être écarté. 
18. Il résulte de tout ce qui précède que, sous les réserves énoncées au paragraphe 17, les mots « et, si ce dernier 
est hors d'état d'exprimer sa volonté, à l'issue d'une procédure collégiale définie par voie réglementaire » figurant 
au premier alinéa de l'article L. 1110-5-1 du code de la santé publique, le cinquième alinéa de l'article L. 1110-5-
2 du même code et les mots « la procédure collégiale mentionnée à l'article L. 1110-5-1 et » figurant au sixième 
alinéa de l'article L. 1111-4 du même code, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, doivent être déclarés conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2017-662 QPC du 13 octobre 2017 - Société EDF [Recours de l'employeur contre une 
expertise décidée par le CHSCT] 

4. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution 
». Est garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif. 
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5. En application de l'article L. 4614–12 du code du travail, le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail ou l'instance de coordination mentionnée à l'article L. 4616-1 du même code peut faire appel à un expert 
agréé en cas de risque grave constaté dans l'établissement ou en cas de projet important modifiant les conditions 
de santé, de sécurité ou de travail. En application du deuxième alinéa de l'article L. 4614-13 du même code, 
l'employeur peut former un recours devant le juge judiciaire afin de contester la nécessité de l'expertise, la 
désignation de l'expert, le coût prévisionnel, l'étendue ou le délai de l'expertise, à condition d'agir dans un délai 
de quinze jours à compter de la délibération du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou de 
l'instance de coordination. Le juge statue alors, en la forme des référés, en premier et dernier ressort, dans les dix 
jours suivant sa saisine. 
6. D'une  part, en vertu de l'article L. 4614-13-1 du code du travail, l'employeur peut contester le coût final de 
l'expertise décidée par le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail devant le juge judiciaire, dans 
un délai de quinze jours à compter de la date à laquelle il a été informé de ce coût. Dès lors, à la supposer établie, 
l'impossibilité pour l'employeur de contester le coût prévisionnel de cette expertise ne constitue pas une 
méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif. 
7. D'autre part, il résulte de l'article L. 4614-13 du code du travail qu'il appartient au comité d'hygiène, de sécurité 
et des conditions de travail ou à l'instance de coordination, lorsque l'un ou l'autre décide de faire appel à un expert 
agréé, de déterminer par délibération l'étendue et le délai de cette expertise ainsi que le nom de l'expert. Dès lors, 
en prévoyant que l'employeur dispose d'un délai de quinze jours à compter de la délibération pour contester la 
nécessité de l'expertise, son étendue, son délai ou l'expert désigné, le législateur n'a pas méconnu le droit à un 
recours juridictionnel effectif.  

­ Décision n° 2019-787 QPC du 7 juin 2019 - M. Taoufik B. [Absence de sursis à exécution du 
licenciement d’un salarié protégé] 

6. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
7. Lorsque les salariés bénéficient, en application des articles L. 2411-1 et L. 2411–2 du code du travail, d'une 
protection particulière à raison du mandat de représentation dont ils sont investis, le licenciement ne peut 
intervenir qu'après autorisation de l'inspecteur du travail. Cette autorisation est susceptible de recours, dans les 
conditions de droit commun, devant le juge administratif. En vertu de l'article L. 521-1 du code de justice 
administrative, le juge des référés peut ordonner la suspension de l'exécution de cette décision ou de certains de 
ses effets. Cependant, selon la jurisprudence constante du Conseil d'État, l'autorisation de licenciement d'un salarié 
protégé doit être regardée comme entièrement exécutée à compter de l'envoi de la lettre de licenciement par 
l'employeur, dans les conditions prévues par les dispositions contestées. La demande de suspension formée devant 
le juge des référés est alors privée d'objet, ce qui conduit à son rejet. 
8. Dès lors, à compter de la notification par l'employeur de son licenciement, le salarié protégé ne peut plus obtenir 
la suspension, par le juge administratif, de l'exécution de la décision administrative ayant autorisé ce licenciement. 
Il ne peut pas davantage obtenir le maintien de son contrat de travail auprès du juge judiciaire des référés, dans la 
mesure où celui-ci est tenu de surseoir à statuer jusqu'à ce que le juge administratif se prononce sur l'autorisation 
administrative de licenciement. 
9. Toutefois, en premier lieu, le caractère non suspensif d'une voie de recours ne méconnaît pas, en lui-même, le 
droit à un recours juridictionnel effectif garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789. 
10. En deuxième lieu, en dépit de l'absence de suspension de la décision administrative autorisant le licenciement, 
le juge administratif saisi du recours au fond contre cette autorisation peut, le cas échéant, en prononcer 
l'annulation. 
11. Dans ce cas, d'une part, le salarié investi d'un des mandats de représentation mentionnés à l'article L. 2422-1 
du code du travail bénéficie, sur sa demande, d'une réintégration de plein droit dans son emploi ou dans un emploi 
équivalent. 
12. D'autre part, en application de l'article L. 2422-2 du même code, le membre de la délégation du personnel au 
comité social et économique, le représentant de proximité et le membre de la délégation du personnel au comité 
social et économique interentreprises bénéficient d'une réintégration de plein droit dans leur mandat si l'institution 
n'a pas été renouvelée entre-temps. À défaut, ils bénéficient de la protection contre le licenciement pendant une 
durée de six mois, à compter du jour où ils retrouvent leur place dans l'entreprise. Si ce droit à réintégration dans 
le mandat ne s'étend pas au délégué syndical, ce dernier peut faire l'objet d'une nouvelle désignation par son 
organisation syndicale. 
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13. Enfin, l'article L. 2422-4 du même code prévoit que le salarié investi d'un des mandats mentionnés à l'article 
L. 2422-1 a droit à une indemnité correspondant à la totalité du préjudice subi au cours de la période écoulée entre 
son licenciement et sa réintégration. S'il n'a pas demandé cette réintégration, l'indemnisation couvre la période 
écoulée entre le licenciement et les deux mois suivant la notification de l'annulation de l'autorisation administrative 
de licenciement. 
14. Il résulte de ce qui précède que le législateur a institué des garanties suffisantes visant à remédier aux 
conséquences, pour le salarié protégé, de l'exécution de l'autorisation administrative de licenciement. 
15. En dernier lieu, en cas de licenciement, le membre titulaire de la délégation du personnel au comité social et 
économique est remplacé, en application de l'article L. 2314–37, par un suppléant élu sur une liste présentée par 
la même organisation syndicale. En l'absence d'un tel suppléant élu, le remplacement est assuré par un candidat 
non élu présenté par la même organisation ou, à défaut, par un suppléant élu appartenant à la même catégorie 
professionnelle et ayant obtenu le plus grand nombre de voix. Si la loi ne prévoit pas de dispositif de suppléance 
des délégués syndicaux, une organisation syndicale peut, dans les conditions prévues à l'article L. 2143-7, 
remplacer le délégué syndical licencié qu'elle avait désigné.  
16. De telles garanties permettent de remédier aux conséquences, pour les institutions représentatives du 
personnel, de l'exécution de l'autorisation administrative de licenciement. 
17. Il résulte de tout ce qui précède que, en ne garantissant pas l'effet suspensif du recours formé contre cette 
autorisation, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le droit à un recours juridictionnel effectif et ne sont 
pas entachées d'incompétence négative. 
 

­ Décision n° 2020-801 DC du 18 juin 2020 - Loi visant à lutter contre les contenus haineux sur 
internet 

4. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La libre 
communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc 
parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». 
En l'état actuel des moyens de communication et eu égard au développement généralisé des services de 
communication au public en ligne ainsi qu'à l'importance prise par ces services pour la participation à la vie 
démocratique et l'expression des idées et des opinions, ce droit implique la liberté d'accéder à ces services et de 
s'y exprimer. 
5. L'article 34 de la Constitution dispose : « La loi fixe les règles concernant ... les droits civiques et les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ». Sur ce fondement, il est loisible au 
législateur d'édicter des règles concernant l'exercice du droit de libre communication et de la liberté de parler, 
d'écrire et d'imprimer. Il lui est aussi loisible, à ce titre, d'instituer des dispositions destinées à faire cesser des 
abus de l'exercice de la liberté d'expression et de communication qui portent atteinte à l'ordre public et aux droits 
des tiers. Cependant, la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est 
une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés. Il s'ensuit que les 
atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif 
poursuivi. 
 

­ Décision n° 2020-857 QPC du 2 octobre 2020 - Société Bâtiment mayennais [Référé contractuel 
applicable aux contrats de droit privé de la commande publique] 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif : 
18. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
 

2. Sur la sincérité du scrutin 

­ Décision n° 2003-468 DC du 3 avril 2003 - Loi relative à l'élection des conseillers régionaux et des 
représentants au Parlement européen ainsi qu'à l'aide publique aux partis politiques 

. En ce qui concerne l'article 3 : 
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15. Considérant que les sénateurs requérants soutiennent que les dispositions de l'article L. 338-1 inséré dans le 
code électoral par l'article 3 et relatif au nouveau mode d'élection des conseillers régionaux ne répondent pas à 
l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité de la loi ; que, selon eux, ce mode de scrutin rendra difficile 
pour l'électeur la mesure de la portée de son vote ; que le candidat placé en tête de liste pour la région pourrait ne 
pas être placé en tête de liste d'une section départementale, voire ne pas figurer en rang utile pour être élu, ce qui 
pourrait permettre des manœuvres de nature à altérer la sincérité du scrutin ; 
16. Considérant qu'aux termes de l'article L. 338 du code électoral modifié par l'article 2 de la loi déférée : "Les 
conseillers régionaux sont élus dans chaque région au scrutin de liste à deux tours, sans adjonction ni suppression 
de noms et sans modification de l'ordre de présentation. Chaque liste est constituée d'autant de sections qu'il y a 
de départements dans la région..." ; que le même article attribue à la liste arrivée en tête au tour décisif une prime 
majoritaire égale au quart des sièges à pourvoir ; que le nouvel article L. 338-1 dispose : "Les sièges attribués à 
chaque liste en application de l'article L. 338 sont répartis entre les sections départementales qui la composent au 
prorata des voix obtenues par la liste dans chaque département. Cette attribution opérée, les sièges restant à 
attribuer sont répartis entre les sections départementales selon la règle de la plus forte moyenne..." ; 
17. Considérant, en premier lieu, que la complexité que revêt ce mode de scrutin, s'agissant en particulier de la 
répartition des sièges entre sections départementales, trouve son origine dans la conciliation que le législateur a 
voulu opérer entre la représentation proportionnelle dans le cadre d'un vote régional, la constitution d'une majorité 
politique au sein du conseil régional et la restauration d'un lien entre conseillers régionaux et départements ; que 
cette complexité répond à des objectifs que le législateur a pu regarder comme d'intérêt général ; 
18. Considérant, toutefois, qu'il incombera aux autorités compétentes de prévoir toutes dispositions utiles pour 
informer les électeurs et les candidats sur les modalités du scrutin et sur le fait que c'est au niveau régional que 
doit être appréciée la représentativité de chaque liste ; qu'il leur appartiendra en particulier d'expliquer que le 
caractère régional du scrutin et l'existence d'une prime majoritaire peuvent conduire à ce que, dans une section 
départementale donnée, une formation se voie attribuer plus de sièges qu'une autre alors qu'elle a obtenu moins 
de voix dans le département correspondant ; qu'il leur reviendra également d'indiquer que le mécanisme de 
répartition retenu peut aboutir, d'une élection régionale à la suivante, à la variation du nombre total de sièges 
attribués à une même section départementale ; 
19. Considérant, enfin, que, pour assurer la bonne information de l'électeur et éviter par là une nouvelle 
augmentation de l'abstention, le bulletin de vote de chaque liste dans chaque région devra comprendre le libellé 
de la liste, le nom du candidat tête de liste et, répartis par sections départementales, les noms de tous les candidats 
de la liste ; 
20. Considérant que, sous les réserves énoncées aux considérants 18 et 19, la loi déférée n'est pas contraire à 
l'objectif constitutionnel d'intelligibilité de la loi ; 
21. Considérant, en second lieu, que la loi ne favorise pas par elle-même les manœuvres électorales ; qu'il 
appartiendrait au juge de l'élection, saisi d'un tel grief, d'apprécier si la désignation comme tête de liste régionale 
d'un candidat qui ne serait pas placé en rang utile pour être élu a ou non altéré, dans les circonstances de l'espèce, 
la sincérité du scrutin ;  

­ Décision n° 2015-465 QPC du 24 avril 2015 - Conférence des présidents d’université [Composition 
de la formation restreinte du conseil académique] 

4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ; 
5. Considérant, en premier lieu, d'une part, que le troisième alinéa de l'article 3 de la Constitution, qui dispose que 
le suffrage « est toujours universel, égal et secret », ne s'applique qu'aux élections à des mandats et fonctions 
politiques ; que le grief tiré de l'atteinte aux exigences de l'article 3 de la Constitution doit par suite être écarté ; 
6. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « Tout 
travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail 
ainsi qu'à la gestion des entreprises » ; que les dispositions contestées sont relatives aux règles de composition de 
la formation du conseil académique compétente pour examiner les questions individuelles relatives au 
recrutement, à l'affectation et à la carrière des enseignants-chercheurs autres que les professeurs des universités ; 
que cette formation n'est donc pas compétente pour la détermination collective des conditions de travail des 
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enseignants-chercheurs ; que le grief tiré de l'atteinte aux exigences du huitième alinéa du Préambule de la 
Constitution de 1946 doit par suite être écarté ; 
7. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes 
fondamentaux…de l'enseignement » ; que la garantie de l'indépendance des enseignants-chercheurs résulte d'un 
principe fondamental reconnu par les lois de la République ; que ce principe implique notamment que les 
professeurs des universités et les maîtres de conférences soient associés au choix de leurs pairs ; 
8. Considérant que les dispositions contestées imposent à la formation restreinte du conseil académique, 
lorsqu'elle examine des questions individuelles relatives aux enseignants-chercheurs autres que les professeurs 
des universités, de comprendre un nombre égal d'hommes et de femmes ainsi qu'un nombre égal de représentants 
des professeurs des universités et des autres enseignants-chercheurs ; que ces dispositions ne remettent pas en 
cause la règle selon laquelle cette formation est, en vertu de la première phrase du paragraphe IV de l'article L. 
712-6-1 du code de l'éducation, composée exclusivement d'enseignants-chercheurs élus au conseil académique ; 
qu'elles prévoient que cette formation comprend deux collèges composés à parité pour représenter, d'une part, les 
professeurs des universités et, d'autre part, les autres enseignants-chercheurs ; que, dès lors, en fixant une exigence 
d'égale représentation des femmes et des hommes et en confiant la mise en œuvre de cette exigence au pouvoir 
réglementaire, le législateur n'a pas  méconnu l'étendue de sa compétence ;  
 
 

­ Décision n° 2017-5064 AN du 8 décembre 2017 - A.N., Rhône (7ème circ.), M. Alexandre 
VINCENDET 

– Sur les griefs tirés de diverses irrégularités commises pendant la campagne électorale : 
1. En premier lieu, M. VINCENDET soutient que la campagne électorale s'est déroulée dans un contexte 
d'intimidation de nature à altérer la sincérité du scrutin. Des militants qui le soutenaient auraient été victimes de 
pressions, menaces et agressions physiques de la part de proches de la candidate élue. Ces derniers auraient 
également procédé à la dégradation et à la destruction d'affiches électorales du requérant. 
2. Toutefois, d'une part, à l'exception d'un témoignage insuffisamment circonstancié, aucun des éléments invoqués 
par M. VINCENDET n'est corroboré par l'instruction. Il ne ressort pas des pièces du dossier que le climat de 
violence allégué, à supposer qu'il soit établi et imputable aux seuls partisans de la candidate élue, ait pu modifier 
le sens du scrutin. 
3. D'autre part, il résulte de l'instruction que si, au cours de la campagne électorale, des affiches du requérant ont 
été dégradées, celui-ci n'apporte pas d'élément caractérisant l'ampleur ou le caractère systématique de ces 
dégradations et ne démontre pas qu'il aurait été dans l'impossibilité de faire remplacer les affiches dégradées. Ces 
circonstances ne sauraient être regardées, compte tenu de leur caractère circonscrit à la seule commune de Bron, 
comme ayant eu une incidence sur les résultats du scrutin.   
4. En second lieu, le requérant soutient que le maintien de l'apposition, entre les deux tours, d'affiches électorales 
du candidat du parti « Front national » constituerait une manœuvre de la part de la candidate élue et de la 
municipalité de Bron. Toutefois, le bien-fondé d'un grief ne peut être apprécié que s'il est assorti d'éléments 
permettant d'apprécier l'étendue et la portée des faits et incidents dénoncés. À supposer que le fait allégué soit 
établi, il est isolé et ne permet pas de caractériser une manœuvre. Dès lors, le grief doit être écarté.  
5. En dernier lieu, le requérant soutient que, trois jours avant le premier tour du scrutin, un proche de la candidate 
élue a diffusé par courrier électronique, aux élus et habitants de la commune de Rillieux-la-Pape, un tract le 
mettant en cause. Cette même personne aurait également adressé des messages électroniques sur les téléphones 
portables d'électeurs de cette même commune quelques jours avant le premier tour. 
6. Il résulte de l'instruction, d'une part, que s'agissant de ces derniers messages, les faits allégués ne sont pas étayés 
par des éléments suffisamment probants et, d'autre part, que si le tract en cause a excédé les limites admissibles 
de la polémique électorale, sa diffusion a été limitée à la commune de Rillieux-la-Pape et le requérant a eu la 
possibilité d'y apporter une réponse en temps utile avant le premier tour et le second tour du scrutin. En outre, il 
n'est pas démontré que ce tract est imputable à la candidate élue, qui s'en est d'ailleurs publiquement désolidarisée. 
Dès lors, bien que regrettable, cette circonstance n'est pas de nature à altérer la sincérité du scrutin du second tour. 

­ Décision n° 2017-752 DC du 8 septembre 2017 - Loi pour la confiance dans la vie politique 

12. Selon l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions est un des 
droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de 
l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». L'article 34 de la Constitution dispose : « La loi fixe les 
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règles concernant... les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des 
libertés publiques ». Sur ce fondement, il est loisible au législateur d'édicter des règles concernant l'exercice du 
droit de libre communication et de la liberté de parler, d'écrire et d'imprimer. Il lui est également loisible, à ce 
titre, d'instituer des incriminations réprimant les abus de l'exercice de la liberté d'expression et de communication 
qui portent atteinte à l'ordre public et aux droits des tiers. Cependant, la liberté d'expression et de communication 
est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect 
des autres droits et libertés. Il s'ensuit que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, 
adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi. 
13. Le 13° du paragraphe II de l'article 131-26-2 du code pénal introduit par l'article 1er prévoit que l'inéligibilité 
est obligatoirement prononcée pour certains délits de presse punis d'une peine d'emprisonnement. Or, la liberté 
d'expression revêt une importance particulière dans le débat politique et dans les campagnes électorales. Dès lors, 
pour condamnables que soient les abus dans la liberté d'expression visés par ces dispositions, en prévoyant 
l'inéligibilité obligatoire de leur auteur, le législateur a porté à la liberté d'expression une atteinte disproportionnée. 
Par conséquent, le dix-huitième alinéa du paragraphe I de l'article 1er est contraire à la Constitution. 
14. Sous la réserve énoncée au paragraphe 11, le reste du paragraphe I de l'article 1er, qui n'est pas entaché 
d'incompétence négative et ne méconnaît ni le principe de légalité des délits et des peines ni aucune autre exigence 
constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2018-773 DC du 20 décembre 2018 - Loi relative à la lutte contre la manipulation de 
l’information 

14. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La libre 
communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc 
parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». 
L'article 34 de la Constitution dispose : « La loi fixe les règles concernant ... les droits civiques et les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ». Sur ce fondement, il est loisible au 
législateur d'édicter des règles concernant l'exercice du droit de libre communication et de la liberté de parler, 
d'écrire et d'imprimer. Il lui est aussi loisible, à ce titre, d'instituer des dispositions destinées à faire cesser des 
abus de l'exercice de la liberté d'expression et de communication qui portent atteinte à l'ordre public et aux droits 
des tiers.  
15. Cependant, la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une 
condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés. Il en va notamment ainsi, 
compte tenu de l'état actuel des moyens de communication, de son exercice par le biais des services de 
communication au public en ligne, eu égard au développement généralisé de ces services ainsi qu'à leur 
importance pour la participation à la vie démocratique et l'expression des idées et des opinions. Il s'ensuit que les 
atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif 
poursuivi. 
16. Aux termes du troisième alinéa de l'article 3 de la Constitution, « Le suffrage peut être direct ou indirect dans 
les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, égal et secret ». Il en résulte le principe de 
sincérité du scrutin. 
17. Il appartient au législateur de concilier le principe constitutionnel de sincérité du scrutin avec la liberté 
constitutionnelle d'expression et de communication. 
18. En premier lieu, en instaurant une procédure de référé pour obtenir la cessation de la diffusion de certaines 
fausses informations susceptibles de porter atteinte à la sincérité du scrutin, le législateur a entendu lutter contre 
le risque que les citoyens soient trompés ou manipulés dans l'exercice de leur vote par la diffusion massive de 
telles informations sur des services de communication au public en ligne. Il a ainsi entendu assurer la clarté du 
débat électoral et le respect du principe de sincérité du scrutin. 
19. En deuxième lieu, le législateur a limité l'application de cette procédure à la période de campagne électorale 
qui débute trois mois avant le premier jour du mois précédant des élections générales ou un référendum et s'achève 
à la date du tour du scrutin où celles-ci sont acquises. 
20. En troisième lieu, la procédure de référé ne concerne que les contenus publiés sur des services de 
communication au public en ligne. Or, ces services se prêtent plus facilement à des manipulations massives et 
coordonnées en raison de leur multiplicité et des modalités particulières de diffusion de leurs contenus. 
21. En quatrième lieu, le législateur a strictement délimité les informations pouvant faire l'objet de la procédure 
de référé contestée. D'une part, cette procédure ne peut viser que des allégations ou imputations inexactes ou 
trompeuses d'un fait de nature à altérer la sincérité du scrutin à venir. Ces allégations ou imputations ne recouvrent 
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ni les opinions, ni les parodies, ni les inexactitudes partielles ou les simples exagérations. Elles sont celles dont il 
est possible de démontrer la fausseté de manière objective. D'autre part, seule la diffusion de telles allégations ou 
imputations répondant à trois conditions cumulatives peut être mise en cause : elle doit être artificielle ou 
automatisée, massive et délibérée. 
22. Cependant, la liberté d'expression revêt une importance particulière dans le débat politique et au cours des 
campagnes électorales. Elle garantit à la fois l'information de chacun et la défense de toutes les opinions mais 
prémunit aussi contre les conséquences des abus commis sur son fondement en permettant d'y répondre et de les 
dénoncer. 
23. Dès lors, compte tenu des conséquences d'une procédure pouvant avoir pour effet de faire cesser la diffusion 
de certains contenus d'information, les allégations ou imputations mises en cause ne sauraient, sans que soit 
méconnue la liberté d'expression et de communication, justifier une telle mesure que si leur caractère inexact ou 
trompeur est manifeste. Il en est de même pour le risque d'altération de la sincérité du scrutin, qui doit également 
être manifeste.  
24. En cinquième lieu, si les requérants dénoncent le risque d'instrumentalisation de la procédure, une telle 
éventualité ne saurait suffire à entacher celle-ci d'inconstitutionnalité. 
25. En dernier lieu, en permettant au juge des référés de prescrire toutes les mesures proportionnées et nécessaires 
pour faire cesser la diffusion des contenus fautifs, le législateur lui a imposé de prononcer celles qui sont les moins 
attentatoires à la liberté d'expression et de communication. 
26. Il résulte de tout ce qui précède, que, sous les réserves énoncées au paragraphe 23, l'article L. 163-2 du code 
électoral, qui n'est pas entaché d'incompétence négative, ne porte pas à la liberté d'expression et de communication 
une atteinte qui ne serait pas nécessaire, adaptée et proportionnée. Il ne méconnaît pas non plus les droits de la 
défense, le droit à un procès équitable, l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice 
et la garantie des droits, ni aucune autre exigence constitutionnelle. Sous ces mêmes réserves, il est conforme à la 
Constitution. 

­ Décision n° 2019-811 QPC du 25 octobre 2019 - Mme Fairouz H. et autres [Seuil de représentativité 
applicable aux élections européennes] 

5. L'article 3 de la loi du 7 juillet 1977 définit les conditions dans lesquelles sont élus au Parlement européen les 
représentants des citoyens de l'Union européenne résidant en France. Il prévoit que cette élection a lieu, dans le 
cadre d'une circonscription nationale unique, au scrutin de liste à la représentation proportionnelle, suivant la règle 
de la plus forte moyenne. Aux termes des dispositions contestées, seules les listes ayant obtenu au moins 5 % des 
suffrages exprimés sont admises à la répartition des sièges. 
6. Selon le troisième alinéa de l'article 3 de la Constitution, le suffrage « est toujours universel, égal et secret ». 
L'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi « doit être la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité devant le suffrage, qui s'applique aux 
élections à des mandats et fonctions politiques, est applicable à l'élection des représentants au Parlement européen. 
7. Aux termes du troisième alinéa de l'article 4 de la Constitution : « La loi garantit les expressions pluralistes 
des opinions et la participation équitable des partis et groupements politiques à la vie démocratique de la Nation 
». Le principe du pluralisme des courants d'idées et d'opinions est un fondement de la démocratie. 
8. S'il est loisible au législateur, lorsqu'il fixe les règles électorales, d'arrêter des modalités tendant à favoriser la 
constitution de majorités stables et cohérentes, toute règle qui, au regard de cet objectif, affecterait l'égalité entre 
électeurs ou candidats dans une mesure disproportionnée, méconnaîtrait le principe du pluralisme des courants 
d'idées et d'opinions. 

­ Décision n° 2020-849 QPC du 17 juin 2020 - M. Daniel D. et autres [Modification du calendrier des 
élections municipales] 

S'agissant du report du second tour des élections municipales : 
16. Selon le troisième alinéa de l'article 3 de la Constitution, le suffrage « est toujours universel, égal et secret ». 
Il en résulte le principe de sincérité du scrutin. 
17. L'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi « doit être la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Il résulte de cette disposition et du troisième alinéa de l'article 
3 de la Constitution le principe de l'égalité devant le suffrage. 
18. Le législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles concernant le 
régime électoral des assemblées locales, peut, à ce titre, déterminer la durée du mandat des élus qui composent 
l'organe délibérant d'une collectivité territoriale. Toutefois, dans l'exercice de cette compétence, il doit se 
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conformer aux principes constitutionnels, qui impliquent notamment que les électeurs soient appelés à exercer 
leur droit de suffrage, garanti par l'article 3 de la Constitution, selon une périodicité raisonnable. 
19. En application de l'article L. 227 du code électoral, le décret du 4 septembre 2019 mentionné ci-dessus a fixé 
au 15 mars 2020 la date du premier tour de scrutin des élections municipales. Conformément à l'article L. 56 du 
même code, selon lequel, en cas de deuxième tour de scrutin, il y est procédé le dimanche suivant le premier tour, 
l'article 6 du même décret a fixé la date du second tour au 22 mars 2020. En raison de l'épidémie de covid-19, le 
décret du 17 mars 2020 mentionné ci-dessus a abrogé cet article 6. 
20. Selon le premier alinéa du paragraphe I de l'article 19 de la loi du 23 mars 2020, en raison des circonstances 
exceptionnelles liées à l'épidémie de covid-19, le second tour des élections municipales initialement fixé au 22 
mars 2020 aura lieu au plus tard en juin 2020, à condition que la situation sanitaire permette l'organisation des 
opérations électorales. Si cette condition n'était pas remplie, le troisième alinéa du même paragraphe I prévoit que 
les électeurs des communes dont le conseil municipal n'a pas été élu au complet à l'issue du premier tour seraient 
à nouveau convoqués pour les deux tours de scrutin, dans des conditions à définir par une nouvelle loi. Dans l'une 
et l'autre de ces hypothèses, en vertu du dernier alinéa du même paragraphe, l'élection régulière des conseillers 
municipaux élus dès le premier tour organisé le 15 mars 2020 reste acquise. 
21. Ainsi, les dispositions contestées suspendent les opérations électorales postérieurement à la tenue du premier 
tour et reportent l'organisation du second tour. Si elles remettent en cause l'unité de déroulement des opérations 
électorales, elles permettent, contrairement à une annulation du premier tour, de préserver l'expression du suffrage 
lors de celui-ci. Toutefois, le législateur ne saurait, sans méconnaître les exigences résultant de l'article 3 de la 
Constitution, autoriser une telle modification du déroulement des opérations électorales qu'à la condition qu'elle 
soit justifiée par un motif impérieux d'intérêt général et que, par les modalités qu'il a retenues, il n'en résulte pas 
une méconnaissance du droit de suffrage, du principe de sincérité du scrutin ou de l'égalité devant le suffrage. 
22. D'une part, en adoptant les dispositions contestées, alors que le choix avait été fait, avant qu'il n'intervienne, 
de maintenir le premier tour de scrutin, le législateur a entendu éviter que la tenue du deuxième tour de scrutin 
initialement prévu le 22 mars 2020 et la campagne électorale qui devait le précéder ne contribuent à la propagation 
de l'épidémie de covid-19, dans un contexte sanitaire ayant donné lieu à des mesures de confinement de la 
population. Ces dispositions sont donc justifiées par un motif impérieux d'intérêt général. 
23. D'autre part, en premier lieu, le législateur a prévu que le second tour des élections municipales aurait lieu au 
plus tard au mois de juin 2020. Le délai maximal ainsi fixé pour la tenue du second tour était, lors de son adoption, 
adapté à la gravité de la situation sanitaire et à l'incertitude entourant l'évolution de l'épidémie.  
24.  En deuxième lieu, le législateur a imposé au pouvoir réglementaire de fixer la date de ce second tour, par 
décret en conseil des ministres pris le 27 mai 2020 au plus tard. Il a subordonné cette fixation à la condition que 
la situation sanitaire le permette, compte tenu notamment de l'analyse du comité de scientifiques prévu à l'article 
L. 3131-19 du code de la santé publique.  
25. En troisième lieu, si les requérants et certains intervenants font valoir que, en raison de l'épidémie de covid-
19, l'organisation du second tour avant la fin du mois de juin 2020 risque de nuire à la participation des électeurs, 
ce scrutin ne peut se tenir que si la situation sanitaire le permet. Dès lors, les dispositions contestées ne favorisent 
pas par elles-mêmes l'abstention. Il appartiendra, le cas échéant, au juge de l'élection, saisi d'un tel grief, 
d'apprécier si le niveau de l'abstention a pu ou non altérer, dans les circonstances de l'espèce, la sincérité du scrutin. 
26. En dernier lieu, plusieurs mesures d'adaptation du droit électoral contribuent à assurer, malgré le délai séparant 
les deux tours de scrutin, la continuité des opérations électorales, l'égalité entre les candidats au cours de la 
campagne et la sincérité du scrutin. En particulier, afin de préserver l'unité du corps électoral entre les deux tours, 
l'ordonnance du 1er avril 2020 mentionnée ci-dessus dispose que, sauf exceptions, le second tour du scrutin 
initialement fixé au 22 mars 2020 aura lieu à partir des listes électorales et des listes électorales complémentaires 
établies pour le premier tour.  
27. En outre, les 6° et 7° du paragraphe XII de l'article 19 de la loi du 23 mars 2020 permettent, par dérogation au 
code électoral, de majorer par décret les plafonds de dépenses électorales applicables et d'obtenir le 
remboursement d'une partie des dépenses de propagande ayant été engagées pour le second tour initialement prévu 
le 22 mars 2020. Ces dispositions concourent à garantir le respect de l'égalité entre les candidats au cours de la 
campagne électorale. 
28. Enfin, afin de préserver les possibilités de contester les résultats du premier tour en dépit de la suspension du 
scrutin, les électeurs ont pu, par dérogation au troisième alinéa de l'article L. 68 du code électoral, obtenir 
communication des listes d'émargement des bureaux de vote à compter de l'entrée en vigueur du décret de 
convocation pour le second tour et jusqu'à l'expiration du délai de recours contentieux. 
29. Il résulte de ce qui précède que le report du second tour des élections municipales au plus tard en juin 2020 ne 
méconnaît ni le droit de suffrage, ni le principe de sincérité du scrutin, ni celui d'égalité devant le suffrage.  
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